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Immigration: le fédéral 
serait disposé à négocier

;;En tournée préélectorale à Québec
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mmi'Trudeau: Ce sera 
un plébiscite 
pour ou contre moi

W
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par Pierre-Paul GAGNÉ
de noire bure nu de Quebec

QUEBEC — Affirmant avoir 
été mal vite par les journaux, le 
premier ministre Trudeau a dé­
claré. hier, qu'il était disposé à 
négocier avec les provinces, et 
particulièrement avec le Québec, 
pour en arriver à de nouvelles

l’Immigration, M. Jacques Cou­
ture.

Pour ne pas être obligé de ré­
pondre de façon précise à cette 
question, le premier ministre a 
allégué qu'il n’avait pas encore 
pu prendre connaissance du dé­
tail des revendications du minis­
tre Couture.

ententes en matière d'immigra­
tion.

De passage dans la region de 
Québec, M. Trudeau a cependant 
refusé de dire avec précision s'il 
serait d'accord pour que le Qué­
bec puisse adjuger à lui seul 55 
des lot) points requis pour l'admis­
sion d’un immigrant tel que le 
reclame le ministre québécois de
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rMême si Québec ignore où et qui le construira

Montréal aura son 
centre des congrès
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par Daniel L’HEUREUX
de notre bureau de Québec

QUEBEC — Sans savoir encore 
sur quel emplacement ni même 
par qui il sera financé et adminis­
tré, le ministre du Tourisme, M. 
Yves Duhaime. a annoncé, hier, 
qu’un centre international des 
congrès serait mis en chantier 
dès l’automne, à Montréal, au 
coût approximatif de S HO mil­
lions.

Chose absolument étonnante, le 
gouvernement ne sait cependant 
pas encore si ce centre, réclamé 
et promis depuis plusieurs an­
nées, sera financé et administre 
par l’entreprise privée, par l’Etat 
ou par les deux conjointement.

Québec ne sait pas non plus et 
ne saura peut-être pas avant 
deux mois sur quel emplacement 
sera érigé cet important comple­
xe; le gouvernement continue en 
fait d’étudier 17 emplacements 
possibles, tous situés à l’intérieur 
du périmètre des grands hôtels 
de Montréal, c’est-à-dire dans le 
centre-ville

A l’Assemblée nationale, le cri ti­
que libéral sur les questions de 
tourisme, le député Michel Page, 
n’a pas tardé à interpréter cette 
annonce comme ‘ un geste de 
désarroi” à la veille du début de 
l’étude des crédits du ministère 
du Tourisme.
“Ce qu’il m’apparait important 

de décider, venait de dire le mi­
nistre un peu plus tôt dans une 
conférence de presse, c’est de 
savoir si oui ou non on en fait un. 
Et là, c’est décidé qu’on en fait

un, ça veut dire qu’on fait notre 
mise en marché dès à présent... 
Il y a un gros marché puis on 
n’est pas là: ça presse puis ou va 
y aller avec le pied sur l’accélé­
rateur.”

M. Duhaime prévoit que la 
construction du centre des con­
grès pourrait être complétée en 
1979 et permettre ainsi à la mé­
tropole d’être l’hôte des premiers 
grands congrès vers la fin de cet­
te année-là.

Le centre envisagé par le mi­
nistre requerra un édifice neuf 
(il n’est pas question de partir 
d’un immeuble existant), un hall 
d’exposition de 100.000 pieds car­
rés, une salie pouvant accueillir 
de cinq à six mille personnes aiit 
si que des salles de dimensions 
plus restreintes.

M. Duhaime voit non seule­
ment !a construction de ce centre 
comme un outil pour permettre à 
Montréal de prendre sa plus juste 
part du marché des grands con­
gres mais aussi comme une “cçn- 
tre-attaque” contre les lois fisca-

eEn «Pleins feux»:
Pas facile de 
vendre Montréal 
aux congressistes

— page A 9

les américaines dont l’effet est de 
retenir aux Etats-Unis plusieurs 
congrès.

Le ministre reconnaît que ce 
centre ne fera jamais de profits

et parle tout au plus d’un déficit 
tolérable de l’ordre de $500,000 a 
$600,000 par année. Comme ce 
centre permettra à la ville de 
Montréal d’accueillir les plus 
grands congrès (les équipements 
existant ne permettent de rece­
voir que les congrès de 2,000 per­
sonnes et moins), le Québec tire­
ra profil d’importantes retom­
bées économiques.

Quant au financement et à la 
gestion du centre, il n’y a encore 
rien de décidé, d’avouer le minis­
tre.
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mM. Duhaime est prêt à exami­
ner l’idée d’une éventuelle parti­
cipation du fédéral mais, à l’heu­
re actuelle, il ne \ oit dans les 
avances du ministre fédéra! 
Marcel Lessard que des declara­
tions faites "dans le contexte 
glorieusement éphémère d’une 
campagne (électorale) partiel­
le".
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Le gouvernement étudié par 
contre différentes propositions 
venant de l’entreprise privée qui 
serait prête a construire le centre 
moyennant la garantie d’un bail 
du gouvernement.

Mais si ces propositions n’abou­
tissent pas, !e gouvernement, a 
indiqué le ministre, est prêt à 
assumer seul la construction du 
centre des congrès.

Aux questions de l’Opposition 
officielle, M. Duhaime a répondu 
qu’il continuait d’étudier la possi­
bilité de créer à Montréal et tout 
près de l’éventuel centre des 
congrès un centre international 
de commerce.
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Sill
le monde
• Nixon rabroué par Carter

V é

Encore quatre jours à 25 degrés!Richard Nixon, dans le "show Nixon Frost", ayant affirmé qu'un président des 
États-Unis a le droit de violer la loi non seulement quand la sécurité nationale 
est en jeu, mais même quand l'ordre et la paix intérieurs sont menacés, s'est 
fait durement rabrouer par le président Carter qui estime qu'un président, quel 
qu'il soit, n'a pas le droit de violer la loi. "Cette philosophie, déclare Jimmy 
Carter, est une erreur tragique".

La vague de chaleur qui est sur nous depuis quelques jours, comme on dit dans les milieux de la metéo, nous accompa­
gnera tout au long du week-end du "Victoria Day" ou de la Fête de Dollard..., c'est comme vous voulez, et selon que 
vous êtes un nostalgique de l'impérialisme anglais du XIXe siècle ou du colonialisme français du XVIle! Il deva't faire dans 
les 25 degrés aujourd'hui, mais ce n'est pas un record, l'année 1962 ayant établi un sommet en ce domaine pour cette 
période-ci de l'année. La colonne mercurielle s était à i'epoque maintenue autoui de 30 degres toute lo semaine. De tou­
te façon, record ou pas, 25 degrés c'est suffisant peur se faire rôtir "la couenne", mollement étendu sur une chaise-lon­
gue, la pioche à la main pour retourner la terre du jardin, ou encore, guitare sous le bras en pleine ville.

• Scandale en Grande-Bretagne
Nouvelle version britannique du scandale Lockheed: la compagnie automobile 
leyland, régie d'État, est soupçonnée d’avoir versé des pots-do-vin

— pages C 15 et C 16
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«C’est une porte 
que le jury 
m'a ouverte» ...

© Amiantose: les six 
dossiers choc 

de la CSN réfutés 
point par point
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Jacques Mesrineem­

inence à pleuvoir. Mesrine: cou­
pable sur tous les faits litigieux. 
Coupable de tentative d’homicide 
volontaire. Coupable d'un hold-up 
dans un cercle de jeu, dont on 
avait innocenté ses deux co­
accusés, sur qui pesaient les 
mêmes soupçons.

Dans l'ensemble, le jury a suivi 
l'avocat général dans ses conclu­
sions. Les arguments de la défen­
se, qui avaient mis en doute plu­
sieurs éléments de preuve, étaient 
balayés du revers de la main. A 
mesure que tombaient les ver­
dicts de culpabilité, on voyait le 
visage de Mesrine se durcir. 
G rangier s’agitait nerveusement, 
et les défenseurs axaient l'air 

> — Von* MESRINE. page A 6

par Louis-Bernard 
ROBITAILLE
collaboration spéciale

PARIS — Jusqu'aux dernières 
secondes du procès, on a cru que 
Jacques Mesrine serait condamné 
à la réclusion à perpétuité. "J'ai 
l’air plutôt en forme pour un type 
qui va avoir la perpette. non?” 
disait-il mercredi soir au moment 
où le jury se retirait pour délibé­
rer. “Il va l’avoir, c^cst sûr”, 
ccmmenlait sombre ment sa 
femme, Jeanne Schneider, qui 
attendait le verdict à l’extérieur 
de la salle d’autiencc.

Vers minuit et demi, le jury et 
le tribunal sont rentrés, après 
quatre heures de délibération. Les 
verdicts de culpabilité ont com

— page D 14

l(1
o Jardins et ncisons: C8

Les maux de notre longue: D3
Loisirs et récréation: Al 3
Médecine d'aujourd’hui: D4
Mon oeil sur Montréal: B1 2
Mot mystère: A1 2
Mois croisés: A î 2
Page des lecteurs: A5
Petites annonces- CA à C1 4, 05 à DI 2
Rad:o et télévision. B ] 2
SIMONE SIGNORE 1. C7
3ports: B ! à B6
Vivre aujourd'hui: DI ci 04

sommmree Arts et spectacles 
— Informations: B7 à B1 3 
— Horaires: 31 2 

Bandes dessinées: Al 2 
Décès, naissances, etc.: DI 3 
Économie: Cl à C5 
Éditorial: A4
Êtes-vous observateur?: D5 

Horoscope: A1 2
Informations étrangères: C1 5, C1 6

Une enquête de Claude Gravel 
sur la police de la CUM 
A compter de SAMEDI 
dans LA PRESSEm

V»---y
o



if™ —
; PRIÈRE DE NOTER
>

que le magasin Fabricville 
► ouvre dimanche de 11 h à 5h p.m.
; à Dorval seulement.

2050,
! bout. Saint-Régis

683-4550

►

►

>

>

>

>

*
<

4

4

4
<

<

4
4
4

<
<
4

4

4

\
§

A 2 LA PRESSE, MONTREAL, VENDREDI 20 MAI 1 977

L’école privée devra 
être complémentaire

Picard 
à l’Hydro?

M. Laurent Picard, ancien pre­
sident de Radio-Canada, a confir­
mé, hier, que le premier ministre 
Lévesque lui avait offert le poste 
de président de l’Hydro-Québec.

“M. Lévesque m’a demandé de 
réfléchir à cette possibilité il y a 
quelque temps déjà”, a-t-il décla­
ré lors d’une interview dans son 
bureau de Montréal. M. Picard, 
qui est président de Marine Indus­
tries, a annoncé récemment qu’il 
quitterait ce poste le 31 mai, et M. 
Roland Giroux, le président actuel 
de l’Hydro, doit faire de même 
dans le courant de l’été.

Le premier ministre a précisé 
hier, parlant de M. Picard: “Na­
turellement, c’est l’une des per­
sonnes auxquelles nous son­
geons.” Il a ajouté qu'une déci­
sion devrait être prise très bien­
tôt, c’est-à-dire dans les quelques 
semaines à venir.

Avant de se joindre à Marine 
Industries, il y a deux ans, M 
Picard fut, pendant trois ans, pré­
sident de Radio-Canada. Il avait 
été vice président exécutif de lu 
société d’Etat de 1968 à 1972.

J.-Y. Morin
par Lysiane GAGNON
de noire bureau de Québec 

QUEBEC — Tout en disant re­
gretter “la polarisation du conflit 
qui semble s’élever autour de l’é­
cole privée ” et en soulignant que 
les solutions envisagées par le 
gouvernement, au sujet du finan­
cement du secteur d’enseigne­
ment privé, seront “des solutions 
nuancées", le ministre de l’Edu­
cation, M. Jacques-Y van Morin, a 

^.clairement laissé entendre, hier. 
>3jïr&les écoles privées seraient 
^subventionnées dans la mesure 
t seulement où elles sont complé- 
'-Jnentaires du secteur publie. 
-Z^Cjout dépend, évidemment, de 

’eê_qu'on entend par “complémen- 
faÉrté”, et, en réponse aux ques­
tions répétées de l’Opposition, le 
ministre Morin s'est contenté de 
fournir un cas extrême: celui d'u­
ne “petite ville” où l'école secon­
daire publique serait menacée de 

\ ^fermeture (faute de clientèle sco­
. -taire suffisante) si une école pri- 

„ vée venait s’installer juste à côté. 
„Le ministre a par contre cité 

quelques cas où une école privée 
"peut être complémentaire du sec­
teur public, en offrant des servi­
ces spécifiques. Ainsi, des institu­

tions pour handicapés, ou desti- 
IjÿêeS à des groupes ethniques en 
ÿvjîe de francisation, ou encore 

j ‘ÿüîtés écoles secondaires en milieu 
j 2%Gràl °û *e pensionnat est néces- 
! «saîre parce que les élèves ne peu­
l «$eùi pas voyager 60 ou 100 milles 
' 3s3h£et matin”.
;; ÿttMais, d’insister le leader par­
- «léthéntaire de l’Opposition offi- 
2 ZeleUe. M. Jean-Noèl Lavoie, 
î JqD^st-ce qui va arriver avec des 
2 ÿoOèges comme Stanislas, que 
î «jogs avez fréquenté, Brébeuf, 
$ jJÊSval, Notre-Dame, Villa Maria, 
•* "îd-arie-de-France le Collège de 
i -$iqntréal?
£ 1- TLé ministre s’est refusé a répon-

cire ù ces questions, d'ici à ce que 
soit dépose, comme il en a T inten­
tion, “au cours des semaines qui 
viennent", un rapport sur l'avenir 
de I école privée au Québec qui a 
été préparé par son ministère. 
Signalons que cette étude, amor­
cée il y a près de deux ans sous la 
direction du sous ministre adjoint 
Roland Arpin, entend faire le tour 
du problème — et. selon certains 
échos, proposer des réaménage­
ments quant à la formule actuelle 
de financement des institutions 
privées.

Le ministre Morin aura vrai­
semblablement à défendre, au 
congrès du Parti québécois (qui 
s'ouvrira le 27 mai prochain), la 
résolution proposée à ce sujet par 
l’exécutif du parti, qui constitue 
une sorte de solution intermédiai­
re entre le statu quo et l’abolition 
de toute subvention gouvernemen­
tale au secteur d’enseignement 
privé — c’est, on le sait, ce que 
prévoit le programme actuel du 
PQ depuis l’inclusion d'un article 
en ce sens au dernier congres de 
1971.

Depuis, le premier ministre 
Lévesque a toujours répété que 
cet article avait été voté “trop 
vite et sans débat approfondi”, et 
il est vraisemblable que les têtes 
d’affiche du PQ mettront tout leur 
poids en faveur de la proposition 
soumise par l’exécutif, qui recom­
mande “la revalorisation du sec­
teur public en ce qui concerne la 
taille des institutions, le climat 
qui y prévaut et les services péda­
gogiques et parascolaires qui y 
sont offerts, notamment les repas 
du midi et la surveillance apres 
les heures de classe”.

Par ailleurs, la même résolu­
tion de l’exécutif du PQ propose 
l’adoption d’une loi de l'enseigne­
ment privé qui "affirme la néces­
sité de l’insertion de toute institu­

tion privée dans les plans de déve­
loppement scolaire régionaux, 
prévoit des mécanismes régio 
naux de concertation qui se pro­
nonceront sur l’apport et la com­
plémentarité des institutions pri­
vées (par rapport au secteur pu­
blic). qui, pour mettre fin aux 
abus flagrants qui se sont déve­
loppés, établira des critères de 
financement conciliables avec la 
responsabilité primordiale de l'E­
tat envers Renseignement public, 
qui instaure un contrôle rigoureux 
de l'émission des permis, de la 
qualité des services et de la fré­
quentation réelle (le nombre d'é­
lèves) des institutions, et enfin, 
qui soumette les institutions pri­
vées à des normes identiques à 
celles du public".

Signalons toutefois qu’à premiè­
re vue en tout cas, rien dans ce 
texte n'indique que le critère de la 
complémentarité s’appliquerait 
aux institutions déjà existantes. 
(Il pourrait ne s’appliquer qu’aux 
corporations qui. dans l’avenir, 
solliciteraient des subventions de 
l'Etat).

Par ailleurs, le consensus semble 
loin d'être acquis sur ce sujet au 
sein du parti gouvernemental: sur 
les 3,000 résolutions soumises par 
les comtés, les associations régio­
nales ou l’exécutif national, on en 
compte 22 qui portent sur l’école 
privée... dont la moitié recom­
mandent en substance l’abolition 
des subventions ou leur diminu­
tion graduelle. Quelques résolu­
tions, toutefois, vont (en moins 
détaillé) dans le sens de celle de 
l’exécutif.

Négociations 
avant le 
référendum?
de notre bureau de Québec

QUEBEC — Faisant sans doute 
allusion au contenu (encore incon­
nu) de l’association économique 
que son gouvernement compte 
proposer au reste du Canada,le 
premier ministre René Lévesque 
a affirmé hier qu’il n était pas 
exclu que, “sur la base de notre 
option, une fois bien définie et une 
fois proposée clairement à l’en­
semble du Canada, on accepte de 
la négocier avant un référendum 
dans le sens de se-mettre au cou­
rant", mais il a répété qu’il n’é­
tait pas question de ré-entrepren- 
dre “du rafistolage systématique 
dans le maquis fédéral-provin- 
c i a 1 ”.

Harcelé de questions par les 
deux partis d'opposition sur ses 
intentions en matière de négocia­
tion fédérale provinciale, le prv 
mier ministre a lancé: “Ne nous i 
contons pas d’histoire, la campa­
gne générale du référendum est 
déjà en marche, nous, on essaie 
de ne pas l'accentuer, ce sont 
d’autres qui essaient de polariser 
sans arrêt le débat."

Au chef de l’UN. M. Rodrigue 
Biron, qui lui demandait si le gou­
vernement participerait à la con­
férence “Destinée Canada” en 
Ontario à la fin de juin, M. Lèves 
que a dit qu'il se pourrait que le 
gouvernement y délègue des ob 
servateurs, mais que ce serait 
“de l’enfantillage” que de partici­
per à “une réflexion théorique ou. 
de toute façon, le fédéral ne se 
mouillera pas”.

Wagner propose une commission 
parlementaire pour identifier 
les causes des tensions au pays

i it
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LA MÉTÉO
à l’issue d’un débat de deux jours 
sur l’unité nationale.
Motte attaque

La réplique du créditiste René 
Matte au discours de Claude 
Wagner a par contre fait preuve 
de beaucoup plus de passion. Se 
réaffirmant en faveur de l’indé­
pendance du Québec, I' député de 
Champlain s’est lancé dans une 
longue tirade contre le premier 
ministre Trudeau et son équipe, 
les accusant notamment d’avoir 
une conception trop étroite du 
fédéralisme.

Enfin, le porte-parole du NPD 
s’est dit d’accord avec la commis­
sion Wagner, tout en soulignant 

| que si le chômage demeurait aus- 
I si élevé au Québec, il serait très 
I difficile de garder la province au 
I sein de la Confédération.

par Mario FONTAINE
de notre bureau d’Ottawa

Désireux d'épargner à la Confé­
dération “les affres d'une ruptu­
re", le député conservateur Clau­
de Wagner a proposé, hier, l’éta­
blissement d’une commission par­
lementaire, dont le but premier 
serait d’identifier les causes des 
tensions qu’il décèle à travers le 
pays.

Cette commission comprendrait 
des membres de toutes les forma­
tions politiques qui. ayant exami­
né les doléances des parties du 
Canada qui se sentent lésées, pro­
poseraient un éventail de solu­
tions, dans une optique de réconci­
liation nationale.

Lançant cet appel à l’union sa­
crée devant une chambre à peu 
près déserte, le député de Saint- 
Hyacinthe n’a toutefois pas caché 
les carences du fédéralisme, et 
souhaité une réforme constitu­
tionnelle “dont personne ne songe 
plus à nier la nécessité.”

“Ce n’est pas en usant constam­
ment d’un langage excessif que 
l'on créera le climat de sérénité 
susceptible d’éviter au Canada un 
déchirement dont le Québec 
même pourrait bien ne jamais se 
relever”, d’affirmer M. Wagner à 
l’intention des premiers ministres 
Trudeau et Lévesque.

La reconstruction qu’entrevoit 
l’homme fort du Parti conserva­
teur au Québec ne pourrait se fai­
re sans une relance économique 
conséquente, ni certains réamé­
nagements législatifs. Ainsi pro­
pose-t-il une charte des minorités, 
qui définirait les droits linguisti­
ques et scolaires des deux peuples 
fondateurs.
Lalonde

"C’est précisément ce que le 
gouvernement libéral offrait dans 
la charte de Victoria”, lui a répon­
du le ministre de la Santé et du 
Bien-être social, M. Marc Lalon­
de, après avoir félicité M. Wagner 
de la pondération de son dis­
cours.

Tout en n’écartant pas un réa­
ménagement des pouvoirs entre 
Ottawa et les provinces, M. Lalon­
de a fait remarquer qu'à son avis, 
le régime canadien est le plus

à Montréal
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Ensoleillé avec passages 
nuageux et très chaud
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au Canada.1
;/ Claude Wagner

décentralisé au monde. Il en voit 
la preuve dans le partage de l’as­
siette fiscale, dont les provinces 
s’octroient une part d- plus en 
plus importante, laquelle se situe­
ra à 63 pour cent en 1977.

Enfin, le ministre de la Santé, 
bien loin de rejeter la demande de­
formation de la commission par­
lementaire réclamée par M. 
Wagner, affirme que cette ques­
tion fait l’objet de discussions en­
tre les leaders des différents par­
tis politiques depuis un certain 
temps déjà.

Des rumeurs circulaient hier 
sur la colline à l’effet qu’un comi­
té composé de membres de la 
Chambre des communes et du 
Sénat serait mis sur pied en juin.
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Vandalisme à 
r Assemblée 
nationale

PEINTURE sl : 
ENCADREMENT $10 '

QUEBEC (PC) — Du vandalis­
me a été commis à l’Assemblée 
nationale dans la nuit de mercredi 
à jeudi, a-t-on révélé en Chambre 
hier.

Le siège du président des déli­
bérations, M. Clément Richard, 
député de Montmorency, et celui 
du député de Rimouski, M. Alain 
Mareoux, ont été lacérés par des 
visiteurs entrés illégalement.

Le président Richard a ordonné 
la tenue d’une enquête sur cette 
affaire, enquête dont les résultats 
seront transmis aux députés.

M. Richard a également expli­
qué que les mesures de sécurité 
avaient été renforcées â la suite 
de cet incidenl.

LA MEILLEURE QUALITÉ À DES 
PRIX INCROYABLEMENT BAS %,%

R?/'Paysages, fleurs, scènes de rues, portraits, marines, 
natures mortes, abstraits, etc.
Venez admirer cette manifique vente tout 
en prenant un café gratuitement.
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TARIFS D'ABONNEMENTS 
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Lundi au vendredi 
Samedi seulement 0 50-
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Pour changer ou annuler
du lundi au vendredi 9h a 16 20h

285-7205SI 2 00 $23 50

GRANDES ANNONCES
285-7202Détaillants

National. Télé-Presse, Vacances, 
voyages
Carrières et professions, 
nominations

285-7306
• Minimum de 26 semeinel

Côte-Nord, par avion.
Pour tout genre d'abonnement, not bureau, 

tenl ouvert* d* to . 19 h 30 (Seme* 8b e 1661.
285-6911
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Faisant campagne dans son propre comté de Brampton en vue du scrutin 
provincial du 9 juin prochain, le premier ministre ontarien, William Davis, a 
présenté hier un programme en 16 points prévoyant la création de 100,000 
nouveaux emplois par année, pour les dix prochaines années. Cette annon­
ce n'est pas sans rappeler Robert Bourassa et sa fameuse promesse de 
1970. tout comme cette photo prise mercredi à Wawa, Ont., et montrant M 
Davis avalant un "hot dog", mets également fort apprécié par l'ex-premier 
ministre québécois,..
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À L’HÔTEL CONSTELLATION Angle" Sherbrooke et Peel 
Solon Louis XIV et le Foyer

Samedi 21 mai
=1«fTSirTT0 h p:m. '

Dimanche 22 mai
10 h i.m.i 10 h p.m.

■ Lundi 23 mal
10 h «.m. à 10 h p.m.

Les CARTES Master charge, chargex et chèques personnels acceptés.

LES CADRES GRÊVENA LTÊE ET L'ART DU QUÉBEC INTERNATIONAL

LA PLUS GRANDE VENTE DE 
PEINTURES À L’HUILE À MONTRÉAL

. Des milliers de peintures à l’huile et cadres en plus d’une
nouvelle collection unique de nus.
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Saint-Hubert coupe l’eau à Saint-Bruno

Appel pressant de Québec: 
l’eau est rare, ménageons-la !

Le mort
était
vivant
et s’est
retrouvé
devant le
coroner

- V- . j

1
par Georges LAMON

Les Services de protection de 
l’environnement ont lancé un 
appel pressant à tous les Québé­
cois pour qu’ils restreignent “la 
consommation abusive et exagé­
rée” de l’eau en cette période de 
très grande sécheresse.

40. le conseil municipal de Saint- 
Hubert faisait part de sa décision 
de couper l'eau étant donné que la 
majorité des citoyens de Saint- 
Hubert étaient “totalement pri­
vés d'eau, le jour, depuis le di­
manche 15 mai”.

voilures, l'arrosage des pelouses, 
le remplissage des piscines de 
limiter la construction d’habita­
tions et enfin de mieux partager 
l’eau.m

* ,m

k, liï I■Xi ■ "

» Cependant, c'est surtout un 
appel au civisme des citoyens que 
le maire Racicot a fait hier, à l’hô­
tel de ville.

y 'Selon le maire Racicot, il y au­
rait lieu aussi de forcer l'ouvertu­
re des conduits de tout le réseau 
de la Rive sud pour équilibrer 
la distribution. “Si on manque 
d’eau dit-il, que ce soit tout le 
monde ensemble.”

Hpl
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Dans un communiqué qu'il a 

fait parvenir, hier, aux organes 
d'information, le SPE, insistant 
sur le fait que l’eau devient rare 
et qu’il faut l’économiser, vise 
particulièrement l’arrosage des 
pelouses, le lavage des voitures et 
les piscines.

Rappelons que plusieurs muni­
cipalités de la région de Montréal 
et des Basses-La u rent ides sont 
déjà aux prises depuis quelques 
jours avec une pénurie d’eau. Les 
plus touchées sont surtout celles 
qui sont alimentées par des puits 
de surface ou des puits souter­
rains.

A '■
% Le maire de Saint-Hubert a 

mis particulièrement en relief 
toutes les démarches qui avaient 
été entreprises par son conseil 
depuis son accession à l’hôtel de 
ville le 7 novembre et ce en vue 
d’éviter la situation qui existe pré­
sentement.

1
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Le maire de Saint-Hubert, M. Bernard 
Racicot, a rencontré, hier, un groupe 
de citoyens mécontents de la pénurie 
d’eau.

par Gilles NORMAND
Roger Brisson, cet épicier 

montréalais de 43 ans qu’on 
avait cru mort dans l’incendie 
de sa voiture, sur une piste d'es­
sai désaffectée de la société 
Pratt and Whitney Aircraft, à 
Longueuil, le 28 mars dernier, 
était bel et bien vivant et, hier, le 
coroner Maurice Laniel l’a dé­
claré criminellement responsa­
ble de la mort d’une personne 
non identifiée, dont les restes 
calcinés avaient été pris pour les 
siens.

Arrêté dimanche dernier, à 
Montréal, Brisson, qui portait 
une barbe de 15 jours, a été le 
deuxième et dernier témoin à la 
barre. Avant lui, le Dr André 
Brosseau, qui a pratiqué l’autop­
sie sur le cadavre réduit à l’état 
de tronc par l’intense chaleur, a 
noté que le faible taux (20%) 
d’oxyde de carbone dans le sang 
de la victime indiquait qu’elle 
n'était pas morte dans l’incen­
die. Le médecin légiste a ajouté 
avoir trouvé dans le sang un 
taux très élevé d’alcool, soit 636 
milligrammes.

Brisson, un citoyen de Bros- 
sard, s’est exprime posément, 
avec correction. Après avoir 
obtenu la protection de la cour, 
il a expliqué qu’il traversait une 
période de découragement qui 
n’était pas terminée. R a dit qu’il 
éprouvait de sérieuses difficul- 
téc financières avec son com­
merce et qu’il n'avait pas osé 
l’avouer à sa femme parce qu’el­
le aussi avait investi son argent 
dans l’entreprise.

Voici, substantiellement, son 
récit: “Dimanche, le 28 mars, je 
prenais une marche à pied, sur 
l’avenue du Parc (il avait laissé 
sa voiture dans le terrain de sta­
tionnement de l’hôtel de la Cité). 
J’ai tourné sur Sainte-Catherine, 
et, près de Saint-Laurent, j’ai 
rencontré un homme en boisson 
oui m’a demandé de l’argent. Il 
ne faisait pitié, y avait l’air dé­
couragé lui aussi. Je lui ai de­
mandé pourquoi il se jetait dans 
la boisson, comme ça. Puis je lui 
ai offert à souper. Il a accepté.

“Nous sommes entrés dans un 
restaurant, sur Sainte-Catheri­
ne, près de Clark. Il avait telle­
ment faim que je lui ai payé 
deux repas. Il a mangé deux 
rosbifs. Il voulait de la boisson,

photo LA PRESSE

Roger Brisson En outre, le maire Raeicot pré­
conise d'interdire, sur tout le ter­
ritoire de la rive sud, le lavage des

Nous n’en avons pas bu. Je lui ai 
dit que j’en avais dans l’auto et 
que nous irions après le repas.
“Nous nous sommes rendus au 

stationnement souterrain, sous 
l’hôtel de la Cité, et j’ai sorti du 
coffre à gants une bouteille de 40 
onces de RyeOFC, que j’avais 
depuis les fêtes. Je la lui ai don­
née. Il a bu rapidement. Nous 
nous sommes promenés, en voi­
ture.
“A Ville d’Anjou, il est tombé 

en état de crise en apprenant que 
j’étais commerçant. Il m’a trai­
té de capitaliste, disant que lui 
crevait de faim pendant que 
nous nous bourrions le ventre. 
Puis il m’a frappé au front — ça 
a fendu — avec sa bouteille. J’ai 
arrêté l’auto et j'ai pris une bou­
teille de bière dans la caisse qu’il 
y avait sur le siège arrière. Je 
l’ai frappé sur la tête, la bouteil­
le a cassé en morceaux, et le 
sang s’est mis à lui sortir par les 
oreilles.
“Il ne bougeait plus. J'ai es­

sayé de le brasser trois ou qua­
tre fois mais ça n’a rien donné. 
Je me suis promené en auto, je 
ne savais plus quoi faire. Puis il 
m'a passé une idée de fou: brû­
ler le cadavre et moi disparaî­
tre”, a déclaré le témoin.

Ensuite, toujours selon son 
témoignage, il est allé remplir 
deux contenants d’essence, dans 
une station-service, puis il est 
parti à la recherche d’un endroit 
où faire brûler le corps et l’auto.

Il a affirme ne pas connaître 
la victime qu’il a identifiée 
comme un homme aux cheveux 
plus blancs que bruns et âgé en­
tre 52 et 55 ans. Il mesurait envi­
ron 5" 9“ ou 5’ 10”, et pesait entre 
150 et 160 livres. Il avait le dos un 
peu voûté, portait un pantalon 
gris foncé, un gilet de laine 
court, un manteau d’hiver brun 
foncé avec un col noir en simili- 
fourrure. Il avait des bottes de 
chantier et parlait un très bon 
français.

“A aucun moment il ne m'a dit 
son nom ou son prénom. Il m’a 
dit qu’il avait un fils avocat”, a 
précisé M. Brisson, qui doit 
comparaître aujourd'hui, à Lon­
gueuil.

SiPétition
Dans la région des Basses-Lau- 

rentides, ce sont les municipalités 
de Terrebonne, Saint-Louis-de- 
Terrebonne. Mascouche, Lorrai­
ne, Rosemère et Bois-des-Filion 
qui sont les plus touchées pour le 
moment. Sur la Rive sud, les muni­
cipalités de Saint-Bruno et Saint- 
Hubert commencent à subir les 
contre coups de la sécheresse.

D’ailleurs, au cours d’une ren­
contre avec une trentaine de ci­
toyens, hier, le maire de Saint- 
Hubert, M. Bernard Racicot, les a 
invités à signer une pétition qui 
sera envoyée au gouvernement du 
Québec pour tenter de résoudre le 
problème de pénurie d’eau qui 
sévit annuellement dans cette vil­
le de 50.000 habitants.
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„T . „ , %La pétition fait état de la situa­
tion qui existe actuellement à 
Saint-Hubert et réclame du gou­
vernement une série de mesures 
qui pourraient, selon le maire 
Racicot, régler à tout le moins la 
situation pour les prochaines an­
nées.
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Le gouverneur général du Canada, M. Jules Léger, a remis plusieurs certificats de citoyenneté à des nouveaux Cana­
diens, hier soir, au Chalet du Mont-Royal. I

Pour le maire Racicot, la cons­
truction d’un réservoir d’une ca­
pacité de cinq millions de gallons 
d’eau, qui serait rempli durant la 
nuit, pourrait sans doute être la 
solution à la situation actuelle de 
Saint-Hubert.

Bien entendu, la construction de 
ce réservoir dont le coût pourrait 
s’élever à quelque $1 millions, 
devrait être entreprise sans tar­
der de manière à pouvoir servir 
d’ici un an. Cette solution aurait 
pour résultat d'attendre, sans 
trop d’inconvénients, la construc­
tion finale de l’usine de filtration 
de Longueuil, qui devrait être 
achevée en 1980.

Le travail de trois journalistes souligné
A l'occasion du Jour de la ci­

toyenneté, hier, le Conseil du 
civisme de Montréal a souligné 
le travail de trois-journalistes: 
Lily Tasso, de LA PRESSE; 
Steve Kowch, de «The Gazette», 
et Neil McKenty, de CJ AD qui 
ont mis en relief une grave lacu­
ne de la loi qui protège les victi­
mes d’actes criminels mais igno­
re les victimes d'un acte de ci­
visme.

avait, la première, révélé les 
déboires de M. Marcel Bélisle, 
l'héroique chauffeur de taxi qui 
le 21 février 1973, avait sauté au 
volant d'un camion fou dont les 
freins avaient lâché, pour éviter 
qu’il ne fauche des gens dans la 
rue Saint-Urbain. Mais après 
avoir été décoré pour son acte de 
bravoure, ce citoyen sc trouvait 
dans une situation difficile ayant 
été incapable de travailler pen­
dant six mois. («Le courage ne 
paie pas» — LA PRESSE, 12 mai 
1976)

sion, a remis les prix aux ga-; 
gnants du concours de rédaction 
sur l’accueil aux immigrants,! 
organisé par les écoles de la; 
CECM cl du PSBGM. Le grand- 
prix a été remporté par Sylvain.' 
Racette de l’école secondaire! 
Taillon (région III). LA PRES-; 
SE offrait un trophée aux étu­
diants qui s’étaient classés pre-! 
miers dans chacune des ré­
gions de la CECM.

En fin de soirée, plusieurs! 
nouveaux citoyens ont reçu leur 
certificat de citoyenneté des 
mains du gouverneur général. 
De plus, le Conseil du civisme de 
Montréal a remis des certificats 
de «citoyen de mérite» à Mme- 
Alice Poznunska-Parizeau, Mlle; 
Ethel Stark et M. Claude Saint-' 
Jean.

Depuis deux ans et demi, le 
Conseil du civisme, qui groupe 
plus de 60 associations, tente de 
faire accepter un amendement 
au projet de loi no 50 qui devien­
drait la «Loi d’indemnisation des 
victimes d’actes criminels et 
d’actes de sauvetage».

Rappelons que LA PRESSE

Mais, pour parer au plus pressé, 
le maire Racicot propose une sé­
rie de mesures qui devraient être 
prises sur tout le territoire de la 
Rive sud de Montréal.

Par ailleurs, hier soir on célé­
brait la Fête de la citoyenneté au 
Chalet du Mont-Royal à laquelle 
participaient M. Jules Léger et 
son épouse. Le Conseil du civis­
me de Montréal, à cette occa-

Travaux sur fa roufe f 32

Plans correctifs pour 
protéger la Matapédia

Ainsi, avance-t-il l’idée d'être 
desservi par l’usine de filtration 
de l’ancien Jacques-Cartier et de 
Longueuil.

Eau coupée
Actuellement c’est Longueuil 

qui alimente en eau potable la vil­
le de Saint-Hubert laquelle à son 
tour dessert sa voisine, Saint- 
Bruno.

un prêt personnel
BNE?Une entente est intervenue en­

tre les Services de protection de 
l’environnement et le ministère 
des Transports, en vue d’apporter 
les correctifs nécessaires aux 
travaux de reconstruction de la 
route 132, en bordure de la rivière 
Matapédia.

Ces travaux ont en effet endom­
magé sérieusement la rivière et le 
paysage sur une trentaine de mil­
les, entre Sainte-Florence et 
Saint-Alexis, et, à la suite d’une 
plainte formulée par l’Association 
des chasseurs et pêcheurs de la 
région, les experts des SPE ont 
constaté un déboisement excessif 
des berges et le dépôt de maté­
riaux dans la rivière à saumon de 
la péninsule gaspésienne, et ces 
travaux constituent un grave 
danger pour l’espèce.

Comme le signalait LA PRES­
SE il y a seulement deux jours, les 
travaux ont consisté en une réfec­
tion complète du pavage qui éli­
mine les virages, et les ponceaux 
et rase inutilement les arbres sur 
une distance de cent pieds de cha 
que côté de la voie. Or, ce sont les 
effets de surprise offerts par les 
virages longeant ce cours d’eau 
sauvage qui attirent le plus les 
visiteurs dans cette région du 
Québec. De plus, la roche friable 
déposée sur les berges risque de 
remplir les fosses où le saumon 
dépose ses oeufs.

En conséquence, et à la suite 
d’une intervention du ministre du 
l’Environnement Marcel Léger, il 
a été décidé que le ministère des 
Transports donnera des instruc­
tions précises pour éviter que les 
matériaux de construction n’af­
fectent d’aucune façon les berges 
et la rivière elle-même.

Par ailleurs, le ministère des 
Transports doit préparer des 
plans correctifs à soumettre aux 
SPE, qui mettront sur pied une 
équipe interministérielle dont la 
tâche sera d’évaluer les correctifs 
touchant la consolidation des ber­
ges et le reboisement.

Enfin, le ministère des Trans­
ports soumettra aux SPE les 
plans concernant une section de 
quatre milles où les travaux n’ont 
pas encore débuté.

Un rapport réalisé en 1973 et in­
titulé “Etude écologique du bas­
sin hydrographique de la rivière 
Matapédia" expliquait qu’“il est 
possible d’exploiter la forêt sans 
pour cela nuire au développement 
récréatif de la région, mais la 
récréation et le tourisme étant 
principalement basés sur le sau­
mon, il est primordial de conser­
ver une qualité d’eau acceptable 
pour ce poisson, et d’éviter parti­
culièrement le colmatage de ses 
zones de frai par des solides en 
suspension qui viendraient s’y 
.sédimenter”.

La situation est devenue à ce 
point critique à Saint-Hubert, hier 
midi, qu’il lui a fallu couper l’ali­
mentation en eau de Saint-Bruno. 
D’ailleurs, dans un télégramme 
envoyé à Saint-Bruno, hier à 10b

Voilà une façon raisonnable d'acquitter de multiples 
dettes, d'obtenir de meilleures conditions d'achat 

en payant comptant ou de régler une dépense 
imprévue sans toucher à vos économies.

Où il ne faut 
pas aller lundi

m

#Lundi le 23 mai, jour de la fête 
de Dollard, les magasins d’Ea- 
ton, de Simpson-Scars, de la 
Baie et de Dupuis seront ouverts 
ainsi que les magasins d'alimen­
tation Steinberg. De son côté, la 
chaîne de magasins Dominion 
ouvrira certaines de ses succur­
sales.

Par contre, les établisse­
ments de la Société des alcools 
du Québec resteront fermés toute 
la journée de lundi.

Plusieurs services gouverne­
mentaux comme la Fonction 
publique, les Centres de main- 
ri’oeuvre et les Centres de servi­
ces sociaux, ainsi que le Palais 
de justice et l’hôtel de ville se­
ront également fermés toute la 
journée.
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M. Trudeau et le document Couture
À venir jusqu’à mercredi, les négociations 

entre le ministre de l’Immigration du Québec, 
•Jacques Couture, et son homologue d’Ottawa, 
M. Cullen, s’annonçaient plutôt bien.

Mais le Premier ministre Trudeau est inter­
venu par une déclaration qui remet tout en 
question. Déclaration très étonnante nui auto­
rise à se demander si M. Trudeau est seule­
ment donné la peine de lire le document éma­
nant du ministère de l'Immigration du Québec. 
Mais il y a plus incroyable encore. Les termes 
mêmes de la déclaration du Premier ministre 
portent à se demander si l’homme connaît la 
constitution qui régit le pays qu’il a l’insigne 
honneur de gouverner.

M. Trudeau dit que si des pouvoirs accrus 
sont accordés au Québec en matière d’immigra­
tion, les autres provinces devront jouir du 
même traitement. Sur quoi donc se fonde pa­
reille assertion?

L’article 95 de l’Acte de l’Amérique britanni­
que du Nord stipule que le Parlement du Ca­
nada peut faire des lois relatives à l’immigra­
tion touchant “toutes les provinces ou l’une 
quelconque d’entre elles". (En anglais: “in 
al! or any of the Provinces”.)

Le document mis au point par le ministre 
Couture est l’un des plus remarquables à éma-

La politique passée, plus exactement, l’ab­
sence de politique, a conduit à l’échec. La dé­
perdition de la population des travailleurs im­
migrants s’est située, de 1969 à 1971, autour de 
30 pour cent (immigrants qui sont venus et sont 
repartis). D’autre part, sur 850,000 immigrants 
établis au Québec depuis la fin de la guerre, à 
peine 20 pour cent étaient d’expression françai­
se. Là cause n’est-elle pas entendue?

Ce qui embarrasse probablement le gouver­
nement fédéral, c’est l'affirmation suivante 
contenue dans le document du ministre Coutu­
re: “La responsabilité du Québec portera sur 55 
des 100 points prévus” dans le système d’attri­
bution des points au candidat à l’immigration. 
Le candidat à l’immigration reçoit en effet des 
points (comme dans un examen) en vertu de 
critères relatifs à son éducation, à son aptitude 
à l’adaptation, à sa profession, etc. L’admission 
étant réservée à Ottawa, Québec veut choisir 
ceux qui s’établiront sur son territoire. Autre­
ment dit, Ottawa élimine et Québec choisit. 
C’est un partage raisonnable des tâches.

Si M. Trudeau persiste dans sa grogne, il 
fournira, à son corps défendant, la preuve, at­
tendue par plusieurs, qu’il reste le meilleur 
suppôt du mouvement indépendantiste.

Guy CORMIER

La sélection proposée par le ministère québé­
cois est d’autant plus intéressante qu’elle vise à 
éliminer une forme odieuse de sélection, qui 
reposait sur la brimade.

Quand un immigrant arrivait à Montréal en 
1950, on lui demandait: “Etes-vous catholi­
que?” Si la réponse manquait de rigueur, on 
précisait: "Allez-vous à la messe?” Sans le dire 
ouvertement, on “sélectionnait”. Les temps ont 
changé. Mais, aujourd’hui, à ceux qui se sont 
trop intimement collés à la communauté anglo­
phone, on demande des comptes. Après coup. 
La Charte tant discutée du français présente­
rait aujourd’hui moins d'aspérités si la province 
de Québec avait eu, dès 1945, une loi de l’immi­
gration qui aurait dit d’avance “oui" à ceux que 
nous voulons et “non” à ceux qui sont promis 
au rejet par la collectivité.

La nouvelle politique s’inspire du réalisme. Il 
ne servirait rien d’organiser un vaste mouve­
ment d’immigration vers le Témiscamingue 
quand cette région est affligée d’un taux de 
chômage de 18 pour cent, de 30 pour cent chez 
les jeunes.

Il ne servirait rien de lancer à gogo des invi­
tations dans tous les pays à s’installer au Qué­
bec, s’il n’était pas précisé au candidat qu’au 
Québec “c’est en français que ça se passe”.

ner du gouvernement Lévesque. Remarquable 
par son ton pondéré, il ne l’est pas moins par sa 
pertinence. Il n’est dirigé contre personne. Mais 
il est fait pour le Québec, ce qui, après tout, est 
un peu normal!

Il n’est dirigé contre personne, parce qu’il ne 
vise nullement à aliéner le droit du Canada 
concernant l’admission des immigrants. Le 
Canada restera le garde-barrière. Mais Québec 
veut choisir ceux qui se présenteront à la bar­
rière. D’où la distinction entre admission 
(privilège qui reste au gouvernement canadien) 
et sélection en vertu d’un système de points 
dont le Québec voudrait être maître.

Autrement dit, le Canada choisit les paniers. 
Il n’y a pas de panier pour les indésirables, pour 
tout type d’immigration dont le Canada ne veut 
pas. Mais, en vertu de la politique dessinée par 
M. Couture, dans les paniers du Canada le 
Québec voudrait choisir les candidats qui se 
destinent au Québec, en vertu de critères éta­
blis à la mesure de nos besoins à nous.

Il y a une loi intangible en matière d’immi­
gration: l’immigrant doit s’assimiler à son pays 
d’adoption. Telle n’est pas seulement la volonté 
du pays hôte; c’est aussi le souhait de l’immi­
grant lui-même. Mais encore faut-il lui fournir 
les moyens de l’intégration.
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L’amère expérience de Tricofil M\ '
HV. a InLes jours de Tricofil, au moins 

comme entreprise autogérée, 
semblent bien tirer à leur fin.

saurait atteindre le seuil de la ren­
tabilité dans un avenir prévisible. 
Or, l'argent du public ne peut être 
investi à perte indéfiniment.

Le gouvernement, cette fois, à 
moins que ses conseillers ne 
puissent démolir le rapport Ross, 
n aura pas le choix: il devra révi­
ser sa politique d'appui. Son rôle 
n'est pas de soutenir à bout de 
bras des entreprises dont rien 
n'indique qu elles pourront éven­
tuellement faire leurs frais.

Les réalités économiques sont 
toujours implacables. Elles ont 
terrassé bien d’autres promo­
teurs avant ceux de Tricofil. On 
ne s'improvise pas administra­
teurs ou directeurs d'entreprises. 
Rien ne supplée à la connaissan­
ce des lois et des exigences du 
marché.

Dans ce monde particulier, les 
bonnes intentions ne comptent 
guère. Il ne suffit pas d’être sym­
pathique: il faut d'abord et avant 
tout être compétent. Et les rôles 
dans l'entreprise ne sont pas faci­
lement interchangeables.

talent pas ce qu'il y a de plus 
moderne. Au départ, les chances 
étaient minces.

L'échec, si échec il y a, ne peut 
donc être attribuable à la seule 
forme de gestion. Il y a d ailleurs 
au Québec d’autres entreprises 
fonctionnant selon ce principe qui 
ont réussi à surnager.

Il ne faudrait pas non plus, a 
posteriori, blâmer le gouverne­
ment qui a souscrit de forts mon­
tants d’argent pour soutenir cette 
entreprise. Il y avait dans toute 
cette histoire un aspect humain 
qu’on ne pouvait ignorer. L'Etat 
était justifié de donner toutes ses 
chances à l’expérience de réus­
sir. Il l'était d'autant plus que le 
groupe de ses promoteurs est 
toujours apparu sérieux et a su 
éviter de placer toute l'affaire sur 
un plan idéologique. Il a même 
recruté des cadres de l’extérieur 
pour démontrer qu'il ne cherchait 
pas à en faire une chasse-gardée.

Mais la période d'expérimenta­
tion ne peut durer indéfiniment. 
Vient un temps où il faut poser un 
jugement. Si l'on se fie à l'analyse 
de la maison P. S. Ross, on ne

Pour de nombreux Québécois, 
qui ont cru dans cette aventure au 
pointdelasoutenirdeleursde- 
niers, le constat d'échec que

'.Vu.-
M *-MXvient de formuler la firme de con-

seillers en administration P. S. 
Ross constitue un dur coup à 
encaisser. Il l'est de façon bien 
particulière pour les ouvriers qui 
avaient fait preuve de beaucoup 
de courage et d'initiative pour 
préserver leur gagne-pain à la 
suite de la fermeture de l'usine 
par ses anciens propriétaires, la 
Regent Knitting.

Il faudrait se garder, toutefois, 
même si ce verdict devait être 
sans appel, de tirer des conclu­
sions trop fermes et trop rapides. 
Tout d'abord, il convient de se 
rappeler que l'expérience a été 
conduite dans un secteur indus­
triel où même l'entreprise privée 
ordinaire a toutes les difficultés 
du monde à demeurer en affaires. 
Au surplus, les bâtisses et les 
équipements dont héritaient les 
successeurs de la Regent n'é-
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De quoi parle-t-on quand on parle de productivité?
per Geoffroy TiBERGHIEN

M. Tiberghien, directeur de l'Ins­
titut technique des salaires (ITS), 
prononçait cette semaine une im­
portante conférence devant l'Insti­
tut des ingénieurs industriels d'A­
mérique. Le texte qui suit est une 
adaptation d'une partie des pro­
pos qu il a alors tenus et qui sont 
d'une brûlante actualité à la veille 
du Sommet économique de La 
Mclbaie. En voici la première tran­
che.

Au Sommet économique qui 
aura lieu prochainement au 
Québec, il sera sans nul doute 
question de productivité et possi­
blement des moyens de l’amélio­
rer. Encore faudrait-il savoir de 
quoi il est question lorsque l’on 
en parle. L’expérience nous 
prouve que la plus grande confu­
sion règne à cet égard, et que 
cela n’est pas sans influence sur 
la possibilité et le succès possi­
ble de dialogues de rapproche­
ment plus que souhaitables entre 
patronat et salariat.

Si, parmi ce dernier groupe, on 
y trouve des comportements ir­
responsables ou tout au moins 
inconscients des réalités et con­
traintes du monde, notamment 
dans le domaine des divers ser­
vices publics et parapublics, on 
retrouve aussi fréquemment 
chez les gestionnaires des absen­
ces de savoir graves, des com­
portements inadéquats ou tout 
au moins une immaturité sur­
prenante.
Sémantique à propos 
du terme productivité

Il est très inquiétant de consta­
ter que peu de gens, au Québec, 
même parmi les plus instruits, 
finalement comprennent de quoi 
il s’agit lorsque l’on parle de 
productivité. Il y a là une mécon­

naissance grave sur une notion 
fondamentale. Cela n’est pas 
sans effet sur la marche de l’é­
conomie en général, sur l'opposi­
tion grandissante des syndicats, 
sur les exigences courantes et 
démesurées de syndicalisation, 
sur le désintérêt courant et 
même progressif de l’individu 
face au travail, et sur la manière 
dont finalement se règlent pau­
vrement les questions de rela­
tions de travail.

La productivité est en baisse 
marquée depuis nombre d’an­
nées au Québec, au Canada, et 
c'est la cause fondamentale des 
problèmes économiques et so­
ciaux actuels.

Si la productivité est en baisse, 
entend-on de différentes sour­
ces, c’est la faute des revendica­
tions syndicales exagérées, des 
conflits ouvriers, de l'attitude 
des salariés, en somme de la 
pourriture engendrée par cette 
société de consommation et de 
loisir à outrance que l’on a 
créée. Rarement, à tort, c’est la 
faute des dirigeants!.

Que l’efficacité des salariés 
soit dangereusement faible au 
Québec, cela est probablement 
très vrai, quoique aucune espèce 
de statistiques n’existe ni dans 
les entreprises, ni à l’échelon 
national, pour réellement le 
mesurer et en confirmer l’état. 
Pour tous ceux qui ont le moin­
drement voyagé par contre et 
visité par exemple certains pays 
d’Europe ou le Japon, il n’est pas 
difficile d’en arriver à la conclu­
sion que chez nous l’individu 
trop souvent manque de motiva­
tion au travail et comme consé­
quence est souvent peu soucieux 
de performances et de coûts. 
Mais, ce n’est là qu’une facette 
de la médaille. Si nos gestionnai­
res savaient mieux et se condui­

saient mieux, la situation pour­
rait être sensiblement amélio­
rée. Savoir et comprendre lors­
qu’il s’agit de productivité, de 
quoi l’on parle, c’est certes un 
départ indispensable pour la 
mise en branle de mesures, de 
moyens et d’attitudes plus ap­
propriés.

L’information que les statisti­
ques nationales nous donnent en 
matière de productivité, et c’est 
la seule qui puisse être mesurée 
à un tel niveau, du moins pour 
l’instant, a en définitive très peu 
à voir avec la notion de producti­
vité telle qu’elle doit exister lors­
qu’il s’agit de l'examiner à l’é­
chelon d'une entreprise. Ce que 
nous indiquent ces chiffres, c’est 
le rapport de la production à la 
quantité de travail fournie pour 
assurer cette production. Le 
terme à utiliser devrait être ce­
lui de “productivité du travail” 
ou, plus justement, de statisti­
ques de production rapportée à 
l’unité de travail.

La productivité, c’est le rap­
port, la relation qui existe entre 
l’ensemble des moyens mis en 
oeuvre afin de pouvoir produire, 
c’est-à-dire les dépenses, et les 
effets obtenus, c’est-à-dire la 
production ou le service rendu.

L’évaluation de la productivi­
té, qui se présente toujours sous 
la forme d'un nombre absolu, 
n’a en soi aucune signification 
économique et elle ne prend vie 
qu'au travers de comparaisons. 
Ainsi donc:

Accroître la productivité, 
c’est réduire les consom­
mations par unité produite 
en maintenant ou mieux en 
améliorant la qualité; c’est 
réaliser la production opti­
male (quantité et qualité) 
avec la plus grande écono­
mie de moyens.

n’en n’est jamais ainsi dès que 
l’on considère des unités de pro­
duction moins importantes, qu’il 
s’agisse d’une usine, d’une entre­
prise, d’une économie nationale 
et même d’une économie conti­
nentale par secteur.

Des mesures de productivité 
du travail ne reflètent en aucune 
manière la contribution spécifi­
que du facteur travail, pas plus 
d’ailleurs que celle de tout autre 
facteur de production. Elles ne 
font qu’exprimer par contre les 
résultats combinés de toutes les 
influences interdépendantes qui 
déterminent la production à l’u­
nité de travail. Â l’appui de cette 
affirmation, soulignons trois 
faits:

a) Une production donnée se 
présente toujours comme le ré­
sultat des effets combinés d’un 
grand nombre de facteurs dis­
tincts mais interdépendants, 
parmi lesquels les plus caracté­
ristiques sont la main-d’oeuvre, 
les matières premières, l'éner­
gie, l’équipement.

b) L’utilisation des facteurs 
de production revêt fréquem­
ment un caractère antagoniste: 
une réduction de temps de tra­
vail est souvent obtenue au prix 
d’une consommation plus gran­
de de matières premières 
(augmentation des déchets) ou 
de capital (accélération du ré­
équipement).

c) Rapporter la production à 
un seul des facteurs qui la condi­
tionne, en l’occurrence le 
temps de travail, c’est apparem­
ment attribuer à ce facteur le 
résultat des changements inter­
venus dans l’ensemble du pro­
cessus économique de produc­
tion. Ainsi, par exemple: si, au 
niveau d’un poste de travail, la 
production horaire passe de 120 
pièces à 240 pièces, par l’amélio­

Chercher à améliorer la pro­
ductivité, par définition, veut 
donc dire chercher à agir simul­
tanément et aussi judicieuse­
ment que possible sur tous les 
moyens contribuant au coût de 
fabrication des produits ou de 
rendement des services. En fait, 
si l’on pouvait sur l’échelon na­
tional, mesurer les véritables 
performances de productivité, 
les résultats auraient de fortes 
chances d’être encore plus dé­
sastreux et inquiétants que les 
faits fournis par les instruments 
de mesure actuels. Citons, par 
exemple, l’incidence du déclin 
reconnu d’investissements au 
niveau de la modernisation et du 
renouvellement des équipe­
ments dans nos entreprises in­
dustrielles. Citons encore la fai­
blesse marquée quant à la créa­
tion d’industries plus avancées, 
la faiblesse sur le plan de la re­
cherche et de la création de nou­
veaux produits; citons encore le 
manque de dynamisme à la 
création de marchés extérieurs 
favorables à l’expansion et/ou à 
une meilleure planification des 
entreprises et de leur produc­
tion.
Facteurs interdépendants

Certes, le facteur humain est 
sur le plan de l’économie généra­
le, à l’origine de toute produc­
tion. Sans doute, au niveau uni­
versel et à long terme, l’année 
de travail du cerveau et du bras 
de l'homme est la seule et ultime 
ressource nécessaire à l’humani­
té. Dans cette optique globale et 
dans celle-là seulement, l’évolu­
tion de la productivité du travail 
demeure une mesure de l’effica­
cité de tout l’appareil de produc­
tion. Elle trouve alors sa vérita­
ble signification économique, 
car elle saisit le problème de la 
production dans sa totalité. Il

ration du matériel et sans inter­
vention différente de l’ouvrier 
responsable, on dira que la pro­
ductivité horaire du travail a 
doublé. Il saute cependant aux 
yeux que cette augmentation 
n’est due qu’au facteur équipe­
ment et il n’est même pas exclu 
que dans certains cas, l’apport 
productif réel du facteur travail 
ne connaisse, lui, un fléchisse­
ment résulta! par exemple de 
la résistance changement de 
l’ouvrier concerné.

Aujourd’hui, le problème 
numéro un dans les entreprises 
n’est plus dans l’habileté d’exé­
cution. Il est en définitive la re­
cherche, par la préparation et la 
coordination des moyens mis en 
oeuvre, du meilleur fonctionne­
ment de l’appareil économique.

C’est là tout un défi pour les 
responsables d’entreprises, qui 
est encore fort mal compris et 
souvent très mal relevé. Cela 
crée par le fait même de lourdes 
conséquences sur le plan notam­
ment des relations sociales au 
sein des entreprises.

Dans les secteurs primaire et 
secondaire, en particulier, l’évo­
lution technique nous a déjà 
conduits et nous conduira davan­
tage encore vers des opérations 
où la main-d’oeuvre sera telle­
ment réduite, que la notion de 
rendement ouvrier n’aura plus 
de champ d’application. Fonder 
une mesure de productivité et 
donc un résultat de productivité 
sur une économie de main- 
d’oeuvre, d’autant plus que le 
nombre d’employés, de techni­
ciens, d’ingénieurs et de cadres 
s’accroît proportionnellement 
plus vite que celui des ouvriers, 
peut être aussi absurde que de 
juger de la santé économique 
d’une entreprise par l’importan­
ce du dividende distribué.
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Pensez 
bien

dangereux et coercitif à l'égard 
de la minorité anglophone?

Bref, le voile est tombé! J'ai 
toujours travaillé pour des en­
treprises anglophones depuis 25 
ans. Bien sûr, dans les communi­
cations écrites ou verbales, je 
n’ai pu que très rarement m'ex­
primer en français. Je n’en ai 
pas pour autant perdu ma lan­
gue maternelle, ni mis de côté la 
culture française. Au contraire, 
la présence de deux cultures, 
bien distinctes l'une de l’autre, 
est un atout précieux pour la 
province. Un mot. certes à la 
mode est sans contredit: “discri­
mination”. Je ne nie pas qu'il n’y 
en ait jamais eu. C’est aussi vrai 
que, même si depuis 10 ans la 
situation s’est améliorée, peu de 
francophones accèdent à la hié­
rarchie supérieure dans bien des 
domaines. Cependant, faudrait- 
il blâmer sans considération les 
anglophones comme étant la 
source de tous nos maux? N’a­
vons-nous pas aussi notre propre 
responsabilité à assumer? Les 
raisons en sont multiples: man­
que d’intérêt, de courage, de 
sens pratique des affaires et 
d’esprit de compétition. Notre 
jeunesse, imbue de belles théo­
ries idéalistes marxistes léni­
nistes et autres à la mode dans 
certains de nos cégeps et nos 
universités où des minorités très 
actives procèdent au lavage des 
cerveaux, saura-t-elle relever le 
gant?

Autre argument qui revient 
souvent: “Au Québec, c'est le 
clergé qui a retardé l’épanouis­
sement des Canadiens fran­
çais”. A certains égards, on se­
rait porté à le croire, mais ici 
encore ce serait trop facile de

trouver un autre bouc émissai­
re pour excuser nos propres fai­
blesses. Ce serait aussi faire le 
jeu des propagandistes de l’anti­
cléricalisme qui se recrutent 
parmi une certaine classe de 
pseudo “intellectuels” libérés.

Gardons-nous d’une sentimen­
talité excessive qui nous fait 
perdre le sens de la réalité! 
Monsieur Eric Kierans, profes­
seur d’économie à l’université 
McGill, résume très bien ma 
pensée dans le Sélection du Rea­
der’s Digest de mai et je cite: 
“On a du mal à discerner en quoi 
un Québec souverain pourrait, 
changer les fondements de sa 
planification économique actuel­
le. En fait, la politique économi­
que du Québec repose sur les 
deux mêmes assises qui ont as­
suré le développement du Cana­
da depuis la Confédération: l’ex­
ploitation des ressources natu­
relles et une politique d’investis­
sements massifs fondée sur l’af­
flux des capitaux étrangers. Les 
objectifs économiques et les 
moyens pour les atteindre de­
meurant les mêmes, il n’y a donc 
aucune raison de se séparer et 
de risquer récession et stagna­
tion.”

pansion des entreprises existan­
tes, réduira le nombre d'assistés 
sociaux, augmentera les revenus 
de tous les Québécois et réduira

gouvernement à la communauté 
d’affaires?

Avec l’introduction du Bill 1, il 
nous semble qu’encore une fois 
le talent, l’énergie et les ressour­
ces de votre gouvernement et de 
la communauté québécoise cen­
treront sur des sujets qui n’ai­
dent d’aucune façon à promou­
voir un climat d’affaires sain et 
prospère.

Nous proposons que le gouver­
nement du Québec ne devrait 
avoir qu'une seule priorité — 
celle de créer au Québec un cli­
mat de prospérité et de dévelop­
pement économique.

C’est ce genre d’effort qui 
créera de nouveaux emplois, in­
citera a la création de nouvelles 
entreprises, contribuera à l’ox-

y l’inflation 
Nous, l’Association des hôm-v 

mes d’affaires de St-Laurent, 
représentant la petite et moyen­
ne entreprise de la communauté 
industrielle de Ville St-Laurent,- 
vous incitons, ainsi que votre 
équipe, à placer vos priorités là; 
ou elles appartiennent cl de nous 
assurer, à nous, Québécois, ce 
que vous nous avez promis... un 
“bon gouvernement”.

Maintenant que le projet de loi ■ 
no 1 a été présenté à l’Assemblée 
nationale, et que tous les articles 
que je crois discriminatoires ont 
été retenus, j’apprécierais avoir 
l’occasion de présenter l’optique 
et l’opinion d’un Québécois né à 
Montréal, élevé et éduqué en 
anglais au Québec, et qui est suf­
fisamment francophone malgré 
le système d’éducation qui pré­
valait au Québec, dans lequel 
système les gouvernements et 
l’Eglise ont déclaré que les Juifs 
du Québec étaient anglo-protes­
tants — un acte abominable.

Je veux, à cette occasion, 
mentionner brièvement que l’en­
seignement de la langue françai­
se dans les systèmes d’éducation 
protestants au Québec était don­
né par des enseignants qui ne 
savaient pas parler la langue, 
qui n’aimaient pas la langue, et 
surtout, comme ils nous ont dé­
claré à chaque occasion pendant 
les leçons, n’aimaient pas la 
langue française comme elle 
était parlée au Québec, et il est 
fort probable que ces ensei­
gnants n’aimaient pas le peuple 
qui parlait cette langue. Autre­
ment dit, les commissions scolai­
res anglophones ne voulaient pas 
et même n’étaient pas capables 
d’enseigner le français au Qué­
bec! Mais cela n’était pas trop 
grave. Ce qui était épouvantable 
était l’indifférence des gouver­
nements canadiens-français qui 
ont toujours été au pouvoir au 
Québec jusqu’à l’heure actuelle; 
et, en plus, le gouvernement 
actuel du Québec se fiche autant 
que les gouvernements anté­
rieurs, et peut-être pour les 
mêmes raisons, d’améliorer 
l’enseignement du français dans 
les écoles anglaises puisque le 
bill 1 propose le maintien de ce 
système.

Mais ce n’est pas le but de cet­
te lettre. Je le mentionne ici par­
ce que bien connaître l’histoire 
aidera vos lecteurs à compren­
dre ce qui se passera dans les 
prochains mois au Québec. Le 
gouvernement actuel est comme 
les autres gouververnements du 
monde. Il essaie de satisfaire, un 
peu, les besoins du peuple, mais 
son but n’est pas différent de 
celui des autres gouvernements. 
Et ce but, c’est la conservation 
du pouvoir! Ce gouvernement 
n’est pas intéressé à la promo­
tion de la langue française parce 
qu’il y a un système démocrati­
que et simple pour accomplir ce

but, et c’est l’établissement d’un 
seul système d’éducation au 
Québec: un système français 
avec enseignement irréprocha­
ble de l’anglais.

Pareil système ne provoquera 
pas des objections des minorités. 
Dans ce système, le ministère de 
l’Education peut fournir les clas­
ses et les installations des éco­
les, entre, disons, 14:30 heures et 
16:30 heures, aux parents, et les 
parents, avec ou sans subven­
tions du ministère, établiront 
l’enseignement dans les langues 
désirées. Les Juifs font cela 
depuis 60 ans, les Grecs le font 
actuellement, et ceux qui le veu­
lent, les Canadiens français in­
clus, le feront pour l’enseigne­
ment de l’anglais. N’ayez pas 
peur que les minorités soient 
privées de leurs droits — elles ne 
le seront pas! Mais beaucoup 
plus important que tout ça, c’est 
qu’il n’existera pas de législation 
qui fera la différence entre deux 
groupes de compatriotes.

Attention! même si, pour le 
moment, vous pensez que je suis 
membre de «l’autre camp», une 
loi qui me place dans une catégo­
rie différente de la vôtre (je ne 
dis pas plus haut ni plus bas, seu­
lement différente), est dange­
reuse! Ces lois discriminatoires 
ont l’habitude, comme les insec­
ticides, de faire du mal aux au­
tres êtres qui se trouvent dans 
les environs des insectes à qui le 
poison est destiné. Comme on le 
dit en anglais: «Ne demandez 
pas pour qui sonne le glas; il 
sonne pour vous! »

Si jamais vous avez l’impres­
sion que les minorités sont ac­
tuellement, ou seront dans l’ave­
nir, bousculées un petit peu. fai­
tes attention! La vraie victime 
visée, c'est vous! ne vous inquié­
tez pas trop des minorités; elles 
vont se débrouiller d’une maniè­
re ou d’une autre. Elles appren­
dront le français très bien ou 
passablement bien. Elles reste­
ront au Québec et quelques-uns, 
comme quelques-uns parmi les 
Canadiens français, partiront 
mais le peuple du Québec a le 
choix de façonner au Québec un 
paradis (ce qu’il est actuelle­
ment) démocratique ou un Etat 
où la crainte et l’insécurité pré­
valent.

Pensez-y bien...une société 
revancharde ne réglera pas les 
torts des anciennes sociétés.

M. W. KOFMAN 
Ville Saint-Laurent

IL’Association des 
hommes d’affaires, 

de Saint-Laurent Inc.
G. E. OUWENDYK

Président

M* Laurin est de trop
M. René Lévesque 
Premier ministre du Québec 
Monsieur,

Si vous voulez garder un cli­
mat de paix dans !a province 
pendant tous les changements 
que vous voulez effectuer au 
sujet de la langue et de l'école, 
je vous en prie, retirez ces dos­
siers des mains de M. Camille 
Laurin. Cet homme est. de mau­
vais conseil. On sent chez lui un 
tel racisme, un tel fanatisme, 
que ça fait peur. Cette haine de 
l’Anglais est tellement profonde, 
qu'il ne peut pas s’empêcher de 
le dire en public.

Dernièrement, alors qu’il ve­

nait de parler devant un club 
anglais, il a dit devant la caméra 
de télévision qu’il ne pouvait 
plus tolérer leur arrogance fleâ 
Anglais). Chez un homme de sa 
profession, ce manque de contrô­
le est inquiétant. Ce calme qu’il 
affecte devant toutes les protes­
tations, engendrées par Sa Char­
te de la langue, est un masque 
qui ne trompe personne. Il ne 
change rien, il ne considère rien, 
il détient la Vérité!

Il me semble que pour faire 
toutes les discussions, les con­
cessions, les arrangements avec 
Ottawa, il faudrait un homme 
véritablement calme et pondéré, 
qui sait écouter l'autre partie, 
sans avoir décidé d'avance, que 
nous aurons ce que nous voulons, 
quel qu’en soit le prix. Car ceci, 
monsieur, nous regarde tous, et 
votre parti n’a pas été élu pour 
nous couper du reste du pays.

Il y a certainement dans votre 
cabinet des hommes éclairés, à 
l’esprit large, qui ne craignent 
pas de couper ici, rie rajuster là, 
jusqu'à en venir à un arrange­
ment satisfaisant pour les deux 
côtés.

Je vous demande de bien vou­
loir considérer ces quelques 
mots avec attention, avant que
1fon Ç r>' t qttv *■>«>•» ri »*r,, •• s >«. u u«/i i uw.v puuui i. .5.

MME M. LABELLE
Montréal.

Des défis, il faut en relever, 
mais le seul à l’heure actuelle 
qui est primordial est de mainte­
nir l'unité du Québec. Nous y 
parviendrons en faisant fi de nos 
émotionss et aussi de nos com­
plexes et en travaillant ENSEM­
BLE dans I harmonie et le res­
pect du voisin, de quelque langue 
qu’il soit. Ce n’est que de cette 
façon qu’il continuera de faire 
bon vivre au Québec.

Bernard DERMINE
Boucherville

Bon gouvernement?» j

WM« I

&.a»
L’Honorable René Lévesque 
Premier ministre de la 
Province de Québec

L’automne dernier, au cours 
de la campagne électorale, vous 
et votre parti avez promis aux 
électeurs un “bon gouverne­
ment".

De toute évidence, les élec­
teurs ont cru que les promesses 
de votre parti deviendraient réa­
lité puisqu’ils ont fortement 
appuyé le Parti québécois.

Depuis les élections, toutefois, 
les hommes d'affaires de la Cité 
de St-Laurent ont commencé à 
douter sérieusement des pro­
messes électorales de votre gou­
vernement. Dans notre esprit, 
un “bon gouvernement” se tra­
duit par le progrès, le développe­
ment industriel, l’augmentation 
de l’emploi, des profits équita­
bles pour l’entrepreneur, la jus­
tice sociale dans un climat de 
liberté.

Ce n’est pas ce que révèlent les 
statistiques de Ville St-Laurent 
rapportées ci-dessous:

Valeur de nouvelles construc­
tions industrielles: 1er janvier 
au 1er mai 1975: $6.262,717; 1er 
janvier au 1er mai 1976: 
$9,807,065; 1er janvier au 1er 
mai 1977: $4,015,760.

Valeur de l’ensemble des nou­
velles constructions: Total de 
1976: $107,981,513; 1er janvier au 
1er mai 1977: $9,733,745.

Une projection de ces chiffres 
permet de prévoir pour l'année 
1977 un total de $29,201.235, soit 
une baisse d'environ 76%.

Indubitablement, ces chiffres 
révèlent un résultat diamétrale­
ment opposé à celui que devrait 
produire un “bon gouverne­
ment”.

Au cours de ses quatre pre­
miers mois au pouvoir, votre

gouvernement a consacré tout 
son temps et son talent aux pro­
blèmes de langue, de culture et 
d’éducation. Bien que ces buts 
soient incontestablement loua­
bles, il nous semble que le pro­
blème beaucoup plus urgent de 
l’économie aurait du retenir, en 
majeure partie, l’attention de 
votre gouvernement. En somme, 
dans une économie saine, avec 
peu de chômage, des revenus et 
profits plus élevés, les impôts 
assureraient à votre gouverne­
ment les revenus nécessaires à 
l’accomplissement de ses objec­
tifs dans le domaine culturel et 
social. Nous estimons que l’enri­
chissement de la culture et de la 
langue ne peut être réalisé qu’a­
vec les dollars nécessaires et une 
population qui travaille et est 
prospère.

Vos ministres et vous-même 
voyagez à travers le Canada 
pour vanter les mérites d’un 
Québec indépendant et essayez 
de convaincre le Canada qu'une 
union économique éventuelle 
pourrait être bénéfique.

De notre opinion, si le déclin 
économique se poursuit, comme 
semblent l’indiquer nos statisti­
ques, nous n’aurons plus rien ou 
presque rien pour négocier! ! !

Il y a quelques mois, lorsque la 
Ciié de St-Laurent, la seconde 
plus importante ville industrielle 
au Québec, a invité monsieur R. 
Tremblay, notre ministre de 
l'Industrie et du Commerce, à 
adresser la parole à un groupe 
de 400 hommes d’affaires, il a 
accepté puis... moins de 48 heu­
res avant la date prévue, a avisé 
les organisateurs qu’il lui était 
impossible de respecter son en­
gagement! ! ! Est-ce là un exem­
ple de l’intérêt que porte votre

\
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Pauvre petite entreprise
Monsieur Jacques Parizeau 
Ministre des Finances et du 
Revenu 
Québec

C’est avec consternation 
que j’ai pris connaissance de 
votre budget du !2 avril. Vous 
y proposez des mesures favori­
sant l’expansion et ie développe­
ment des petites et moyennes 
entreprises, d'une part, et d’au 
tre part, vous instituez une me­
sure discriminatoire touchant 
précisément les dirigeants de 
ces mêmes entreprises. Je fais 
allusion ici au retranchement de 
certains droits acquis relative­
ment au maximum de contribu­
tions combiné à un régime d'é­
pargne-retraite enregistré et à 
un régime d'intéressement diffé-

male possible et requise dans te 
régime des rentes des fonction­
na.’res mais tous vous diront 
qu'il serait supérieur au mon­
tant précité.

Nous nous voyons donc dans la 
situation ou un fonctionnaire ou 
un membre d'une grande entre­
prise pourrait accumuler des 
montants relatifs à sa pension 
éventuelle supérieurs auxdirV 
géants des PME. En consequen­
ce. ces dirigeants des PME sont 
défavorisésComme aux Croisades...

par rapport aux 
fonctionnaires et ce sans parler 
des pensions des députés.

Je vous propose donc, mon­
sieur le Ministre, que vous révi 
siez cette section de votre budget 
ù la lumière des faits, avant que 
cette proposition ne devienne loi. 
réduisant ainsi un bénéfice im­
portant pour les dirigeants-des 
PME.

panneau... unilingue!
Alors que certains de nos Qué­

bécois regardent d’un oeil atten­
dri, le coeur serré d’émotion, 
cette vague de patriotisme, d’au­
tres par contre, plus réalistes, 
s’inquiètent avec raison de l’ave­
nir de notre “belle province’’. 
Les intentions du gouvernement 
péquiste sont évidentes: l’indé­
pendance du Québec. Premier 
mensonge à la population, puis­
que le PQ, durant sa campagne 
électorale, se défendait bien d’en 
faire son cheval de bataille. Que 
dire aussi de la Charte du fran­
çais qui, dans son application 
intégrale, est un instrument

Depuis le raz de marée péquis­
te du 15 novembre dernier, on 
sent renaître chez plusieurs dans 
la province l’esprit des Croisa­
des. L’ébullition, l’effervescence 
régnent. On discute (en fran­
çais!), on s’interroge (en fran­
çais! ), est-ce possible, le mira­
cle est-il arrivé?

Après avoir vibré au cri pathé­
tique de “Vive le Québec libre”, 
connu les slogans comme “J’ai 
le goût du Québec”, “On est 6 
millions, faut se parler”, vu les 
jeunes porter les jeans “Qué­
bec”, notre gouvernement vient 
de franchir un grand pas, en 
nous faisant tomber dans le

ré
En effet, le maximum combi­

né jusqu'à présent était de 89,000 
et vous vous proposez de le ra­
baisser à $7.000 Par contre une 
grande entreprise, par le truche­
ment de son regime de rentes 
supplémentaires peut avoir une 
participation combinée allant 
jusqu’à SI0.000 par année. D'au­
tre part, je ne suis pas en mesure 
d’évaluer la participation maxi-

Advenant le cas contraire, il 
faudrait que les régimes de ren­
tes des fonctionnaires soient 
rajustés en proportion.

Jean-Pierre LEFEBVRE,
Président 

Dubreuil-Lefebvre-Roy Inc., 
Saint-Lambert

un compte duo 
BNE?

Ces empoisonneurs publies
prise bon nombre de fabricants 
de produits alimentaires d’inclu­
re une foule de produits chimi­
ques, d’additifs artificiels et de 
préservatifs en est un autre. Le 
propionate de calcium, par 
exemple, est une excellent pré­
servatif pour les aliments en 
question, mais quels en sont les 
effets sur l’organisme humain, à 
longue échéance? S’il empêche 
la dégradation des aliments 
avant consommation, empêche- 
t-il aussi la digestion de ceux-ci 
après absorption? Avons-nous 
affaire à d’autres empoison­
neurs publics? La réponse n’est 
pas encore donnée, mais elle se 
pose sérieusement, depuis les 
conséquences tragiques de la 
thalidomide et des pilules anti­
conceptionnelles.

Cependant, en ce qui a trait au 
troisième grand problème que je 
veux aborder ici, la solution ne 
s’appliquerait que très difficile­
ment au plan individuel. Il s’agit 
de l’empoisonnement de l’air, 
causé par le grand nombre de 
véhicules automobiles dans une 
région comme celle de Montréal. 
Comme dans le cas du tabagis­
me, toutes les cellules de l’orga­
nisme sont directement mena­
cées et affectées, y compris cel­
les, irremplaçables, du cerveau. 
Et les empoisonneurs publics

sont, en l’occurrence, les automo­
bilistes. Que faire? Quitter la vil­
le ? La solution n’est guère allé­
chante mais s’imposerait mora­
lement à qui voudrait survivre, 
en l’absence d’autres solutions. 
La solution la moins “déran­
geante” proviendrait, me sem­
ble-t-il, de l’utilisation obligatoi­
re de véhicules non polluants, 
c’est-à-dire fonctionnant à l’aide 
d’un combustible non polluant, 
comme par exemple l’hydrogè­
ne, dont l’univers est constitué à 
plus de 90% et dont la mer est 
constituée à près des deux 
tiers...

Personnellement, par vouloir- 
vivre, j’ai cessé de fumer depuis 
quatre ans et demi, après avoir 
fumé pendant près de 20 ans; je 
choisis mes aliments, mais je ne 
puis cesser de respirer et je ne 
voudrais pas être obligé de quit­
ter Montréal à cause de son air 
etnpoisonné, les jours où il ne 
vente pas assez... Une action 
concertée s’impose de la part de 
la population, de même qu’au 
niveau gouvernemental et plus 
particulièrement au niveau de la 
recherche. Ce que l’on appelle 
liberté commence d’abord au 
niveau respiratoire...

Claude DESCHENES
Outremont, Qué.

L’Ordre des médecins de 
France s’est prononcé publique­
ment: le tabagisme menace et 
affecte la santé publique: 35,000 
Français en meurent chaque 
année, tandis que 5,000,000 souf­
frent de maladies en relation 
directe avec l’habitude de fumer 
(Le Devoir, mercredi le 13 avril 
1977, p. 16). Est-ce à dire que les 
cultivateurs de tabac, les fabri­
cants et distributeurs de cigaret­
tes sont des empoisonneurs pu­
blics? La question se posait, elle 
ne se pose plus. Quant à la pre­
mière responsabilité, elle incom­
be désormais à ceux qui, en con­
naissance de cause, choisiront 
de fumer ou de s’en abstenir, 
c’est-à-dire les jeunes entre 10 et 
15 ans, s’ils sont suffisamment 
informés... Quand on sait que 
40% de la population est déjà 
lourdement taxée (moné- 
tairement et physiquement) par 
cette mauvaise habitude, il s’en­
suit que les mesures à prendre 
s’avèrent nécessaires et revê­
tent un caractère d’urgence et 
d’intérêt national. Il me semble 
qu’une campagne d’information 
en début du cours secondaire, à 
l’échelle du Québec, ne serait 
pas un luxe.

Malheureusement, le tabagis­
me n’est pas le seul danger qui 
nous menace. L’habitude qu’ont

Voilà le moyen d'administrer facilement votre 
budget' acquittez vos factures avec le 

compte-chèques et économisez encore plus avec 
le compte d'épargne-prévoyance.
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Assurance-chômage

Les avocats de l’Aide 
juridique réclament le 
retrait du projet de loi
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par Claude PAPINEAU Do lour côté, les ovocats de l’Ai­
de juridique du Québec ont plus 
particulièrement dénoncé les ob­
jectifs du projet de loi visant à 
réduire la durée des prestations et 
d’éliminer une certaine part des 
travailleurs en portant de huit 
semaines à une durée variable de 
10 à 14 semaines, selon le taux 
régional de chômage, la période 
d'emploi nécessaire pour être 
admissible aux prestations.

Les porte parole de l’aide juri­
dique doutent que les économies 
réalisées à même [’assurance- 
chômage, suite aux mesures du 
projet de loi, soient réinvesties en 
double ou en triple dans les pro­
grammes de création d’emplois, 
comme on le prétend au ministère 
de la Main-d'oeuvre et de l'Immi­
gration.

Les programmes de création 
d’emplois ne s’adressent pas né­
cessairement aux chômeurs visés 
par les coupures et n'ont pas pour 
effet de créer des emplois de lon­
gue durée, a-t-on soutenu, se réfé­
rant aux quelque $265 millions 
versés dans le cadre des program­
mes Canada au travail et 
Jeunesse-Canada au travail.

Selon l’Aide juridique, (’élargis­
sement du droit d’appel constitue 
la seule mesure positive du projet 
de loi, qui permet d’aller en appel 
au juge arbitre sans l'autorisation 
du président du conseil arbitral.

qucs pouvant résulter de la fusion 
des centres de main-d'oeuvre et 
de la commission d'assurance- 
chômage, telle que proposée par 
le projet de loi.

"A l'heure actuelle, ce fusionne­
ment nous apparaît plutôt voulu, 
non pas dans un souci d’efficacité, 
mais plutôt pour contrôler davan­
tage les prestataires afin de les 
exclure du droit aux prestations", 
selon le mémoire.

La situation serait différente, 
ajoute-t-on, si le gouvernement 
acceptait de revaloriser ces cen­
tres de main-d’oeuvre en y ayant 
lui-même recours et en obligeant 
tous les employeurs à y recourir.

Comparaissant plus tard devant 
le même comité, la Chambre de 
commerce du Canada a tenu des 
propos opposés, recommandant 
entre autres d’augmenter de huit 
à 20 semaines la durée d'emploi 
nécessaire à ('admissibilité aux 
prestations d'assurance-chômage 
et de réduire de 50 à 26 semaines 
la durée du versement des presta­
tions.

m OTTAWA (PC) Estimant 
qu’il s’agit d'un “recul" par rap­
port à la législation actuelle, les 
avocats de l’Aide juridique du 
Québec ont demandé, hier, au 
gouvernement fédéral, de retirer 
son projet de loi proposant une 
révision du régime d’assurance- 
chômage.

La Commission québécoise des 
services juridiques a présenté un 
mémoire au comité parlementai­
re étudiant le projet de loi C-27. La 
commission juge inacceptable 
que le gouvernement restreigne à 
l'heure actuelle la couverture de 
l’assurance-chômage.

"Le gouvernement fédéral a 
tort de s'attaquer aux prestatai­
res, puisque la véritable cause du 
chômage n'est pas le trop grand 
nombre de personnes ayant droit 
à l'assurance-chômage, mais bien 
un surplus de travailleurs dans 
une économie un période de réces­
sion”, dit le mémoire.

"Il est possible que l'application 
de la loi actuelle ait donné lieu à 
des abus, mais le remède proposé 
est extrême et vise particulière­
ment les travailleurs les plus ex­
posés au chômage, ceux des ré­
gions à haut taux de chômage”, 
dit le mémoire.
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Margaret et Jacqueline “Il faut parvenir à un certain 
équilibre entre la nécessité soda 
le de l’assurance-chômage et le 
danger d’encourager la désaffec­
tion au travail en utilisant ce sys­
tème d'assurance comme un subs­
titut coûteux du bien-être", a dit 
la Chambre de commerce.

Mme Margaret Trudeau, effectuant une autre de ses nombreuses visites privées à New York, a pris part, hier 
sotr, à un dîner offert par I Association des photographes de presse accrédités auprès de la Maison-Blanche 
Elle y avait été invitée par la revue People Magazine, pour laquelle elle a déjà effectué plusieurs reportages 
photographiques. Un porte-parole du magazine a précisé que Mme Trudeau n avait été chargée d'aucune 
mission particulière cette fois-ci. ajoutant qu'il ignorait combien de temps elle comptait passer aux Etats-Unis. 
Un représentant du consulat du Canada à New York a déclaré pour sa part qu il ne savait rien de la visite de 
Mme Trudeau. "En fait a-t-il dit. 'tous ignorons même qu elle soit ici". Mercredi soir, l'épouse du premier mi­
nistre avait assisté, en compagnie de son amie la princesse Yasmin Khan, à un gala de charité donné à Man- 
tattan par la troupe de ! American Ballet. On voit ici Mme Trudeau, a gauche, en conversation avec Mme Jac­
queline Onassis, lors de la réception donnée, après le spectacle, en l'honneur du danseur russe Mikhail Ba- 
rychnikov, qui avait monté le Casse-Noisette" de Tchaikovski pour la Troupe de ballet. Au centre, se trouve 
M Oliver Smith, qui accompagnait l'ancienne présidente des États-Unis.

I.es représentants de la Com­
mission des services juridiques 
doutent des répercussions bénéfi-

IMMIGRATION “ouverture intéressante" si on 
considère qu elles se situent dans 
la continuité des ententes déjà 
intervenues entre Québec et Otta­
wa en matière d'immigration.

M. Trudeau s’est dit singulière­
ment prêt à négocier avec le 
Québec en raison du problème 
démographique sérieux qui se 
pose dans celte province.

Débat-midi
Participant à un débat-midi, 

hier, à l’Université T,aval M 
Trudeau a dû, par ailleurs, défen­
dre son antinationalisme québé­
cois.

Interrogé parties étudiants, il a 
soutenu qu'il s'était toujours 
opposé au nationalisme québé­
cois parce que celui-ci relevait de 
notions ethnocentriques et défen­
sives.
“Je n’en fais toutefois pas por­

ter le blâme aux Canadiens 
français, a-t-il précisé, car tout 
nationalisme défensif est la plu­

part du temps le résultat d’un 
nationalisme plus fort, lequel est 
offensif et agressif. Dans ce sens 
là, il est peut-être exact que les 
Québécois ont été colonisés parce 
que partout où il y a un nationa­
lisme de défense, c’est générale­
ment parce qu’il y a eu une majo­
rité agressive qui n'a pas voulu 
comprendre et respecter la mino­
rité."

Interrogé sur la possibilité de 
convoquer une assemblée consti-
f 11 o r f fl 'i I ’ ôoTinl I n rl ti Pin«wlo
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pour jeter les bases d'une nouvel­
le constitution canadienne: le 
premier ministre a affirmé qu'il 
n’était pas opposé, a priori, à cet­
te idée.

Reconnaissant que les confé­
rences fédéra les-provinciales 
n’ont pas nécessairement appor­
té tous les succès escomptés, il a 
cependant affirmé qu'il n’était 
pas certain qu’une assemblée 
constituante arrive à de meil­
leurs résultats.
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De façon générale. M. Trudeau 

a toutefois laissé entendre que le 
gouvernement fédéral, quoi qu’il 
advienne, devrait conserver un 
droit final de veto, ne serait-ce 
que pour des raisons de sécurité 
interne.

Dans cette optique, il a égale­
ment évoqué la nécessité que cer­
taines normes de sélection de­
meurent “nationales’’ dans la 
mesure où. estime-t-il, il serait 
impensable qu’un immigrant 
puisse être admis dans une pro­
vince et considéré indésirable 
dans une autre.

Pour le reste, le premier minis­
tre s’est dit disposé à toutes sor­
tes d’accommodements dans la 
mesure où ceux-ci s’inscriront 
dans le cadre de la constitution 
actuelle. Il a même déclaré que 
les propositions du ministre Cou­
ture constituent peut-être une

Air Canada: toujours l'anglais • e •

OTTAWA (PC) — Toutes les 
suggestions rédigées en français 
aux ateliers de Montréal d'Air 
Canada devront être rejetées tant 
que l’administration n’aura pas 
clarifié sa position.

Tel est le sens d'une directive 
écrite, remise le là avril 1977 b

quatre chefs de section par un 
cadre intermédiaire, J. D. McAr- 
ton.

mont, mène une campagne pour 
ia reconnaissance du français a 
Air Canada.

Une copie de la directive a été 
remise hier à la presse par le dé­
puté libéral de Matane, M. Pierre 
De Pané, qui, de concert avec le 
député de Maisonneuve-Rose-

La directive, rédigée en anglais, 
demande aux quatre chefs de sec­
tion d’en aviser les contremaîtres 
tombant sous leur autorité.

MESRiNE Langlois, l'a vocal général, nu 
charge manifestement pas. Il ré­
clame 20 ans pour les deux com­
plices et la réclusion à vie pour 
Mesrine, ce qui est énorme: il 
grossit sensiblement l'envergure 
des deux complices, néglige leurs 
efforts de scolarisation en prison 
estime Mesrine irrécupérable. 
Mais il a l'honnêteté méritoire de 
distinguer Mesrine de sa réputa­
tion: “Ce que vous avez écrit, je 
n’en sais rien, et je ne veux pas le 
savoir. Je ne parlerai que des 
faits qui vous soni reprochés ' 
Les peines qu'il requiert sont très 
dures, mais le ton employé invite 
presque le jury a la clémence.

Tout l’apres-tnidi est occupé par 
la défense: six heures de plaidoi­
ries. Dans le groupe, il y a trois 
ténors du barreau. Des virtuoses 
qui. sincères ou non. provoqueront 
de réelles émotions parmi l’assis­
tance. Et meme parmi les accu­
sés. A un moment, lorsque son 
avocat évoquera son père et sa fil­
le, on verra Mesrine sortir un 
mouchoir de sa poche et détour­
ner la tête. Et ce ne sera pas de la 
comédie.

Il y a d'abord Henri Leclerc, qui 
défend Grangier, "l'enfant natu­
rel". Spécialisé dans la défense 
des militants d'extrême gauche, 
Leclerc commence: “Je n’aime 
pas les hold-up, je n'ai pas de fas­
cination pour les hold-up. Pour 
une seule raison d'ailleurs: la 
peur et l’humiliation des em­
ployés qui sont attaqués." Il con­
teste quelques faits, discute la 
preuve — et certaines méthodes 
de la police. Puis c’est la grande 
envolée dramatique: l’enfance de 
Grangier. l’absence du père et la 
recherche de la figure paternelle. 
On retient son souffle dans la sal­
le. Puis une charge contre les pri­
sons. Est ce vraiment protéger 
la sécurité publique que d'enfer­
mer un homme et de le condam­
ner au désespoir? Ouvrez la porte 
à Grangier. Si vous la refermez, il 
ne croira plus à rien.”

Robert Badinter, adversaire 
vedette de la peine de mort, grand 
défenseur des réformes judiciai­
res. enfonce encore le clou. Ar- 
douin. dit-il, a commis des crimes, 
mais il n'est pas si dangereux 
qu'un le dit. Que faire avec lui? 
"Ne me parlez pas le langage de 
la vieille justice, cette grosse 
femme bouffie assise entre l’épée 
et la balance, et qui ressemble à 
la fois à une walkirie et à un gour­
met hollandais. C’est une justice 
d’élimination, pas de protection. 
Elle a fait la preuve de sa stérili­
té: on n’ose même plus l’utiliser. 
Il faut une nouvelle justice, basée 
sur des sentences raisonnables et 
acceptées par les accusés. Sinon 
c'est la violence légale. Jamais 
vous n’avez le droit de désespérer 
un homme au nom d'actes pas­
sés."

Les deux hommes sont réhabili­
tables: il faut prendre le risque, il 
faut tenter la chance. Et Mesrine, 

manifeste 
“repentir"? Après deux plaidoi­
ries plutôt ternes et maladroites 
qui enfoncent Mesrine. le troisiè­
me ténor intervient, Jean-Louis 
Pelletier: "Je suis inquiet et an­
goissé de ce que vous allez deci­
der. Après votre verdict, il n’y 
aura plus .rien. Je crains que vous 
ne réserviez à Mesrine la peine 
qu’on ne décerne qu'à des êtres 
complètement irrécupérables, 
pour lesquels on ne peut plus 
rien." Pelletier ne sous-estime pas 
la gravité des crimes commis: 
“Je ressens l’horreur de tout 
cela." Mais il n’v a eu ni sang 
sé ni mort d’homme. “Il n’a pas 
d’excuse. Mais l’engrenage de la 
violence dans laquelle il s’est pla­
cé, en est-il complètement 
responsable? Sommes-nous vrai­
ment à l'abri de ces accidents de 
la vie qui conduisent en Cour 
d’assises? Quand je vois Mesrine, 
qui a mon âge, avec son intelligen­
ce, sa force de caractère, son ta­
lent, je me dis: quel gâchis! Et je 
me dis que nous aurions pu nous 
rencontrer ailleurs en d'au­
tres circonstances.” Est-il ré­
cupérable? 
sais qu’il l'est. Qu’il attend qu’on 
lui tende une main secourable. 
Punissez-le pour ce qu'il a fait, 
mais ne l’anéantissez pas. 10 ans. 
15 ans, mais pas plus. Traitez-le 
comme n'importe quel criminel, 
comme n’importe qui. mais pas 
comme un chien enragé qu’on met 
en cage."

A différents degrés, les trois 
accusés sont des “bandits profes­
sionnels”. tout le monde l’a ad­
mis. Reste à savoir ce qu’il faut 
en faire. C'est donc le procès de la 
justice et des prisons, des plai­
doyers pour la réhabilitation 
qu’on a fait.
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consternés: les trois accusés 
étaient bons pour récolter un 
maximum. Puis la sentence est 
tombée: 20 ans pour Mesrine, 10 
pour Ardouin, 7 pour Grangier. 
Dans la matinée, l’avocat général 
avait requis la perpétuité pour 
Mesrine. et 20 ans pour les deux 
autres.

Surprise générale et explosion 
de joie contenue chez les avocats, 
sourires épanouis dans le box des 
accusés. Quelques instants plus 
tard. Mesrine dira à Raymond 
Daoust. son avocat montréalais:

qui ne aucun

Moi... exiléePrix
L.-R-Kammans de Pierre Koralnik

Le 20 mai 
à 20h30I

i La deuxième dramatique qui 
| sera proposée au Concours 

Lou is-Philippe-Kammans 
1977 est écrite par Pierre 
Koralnik et s'intitule : Moi. . 
exilée. Cette production de 

' la Société suisse de radio­
diffusion et télévision a pour 
thème le suicide et le 
mystère de l'être.

Pourquoi Claire Bernard, 
jeune femme admirée des
siens et qui avait tout pour cellents courts et longs 
être heureuse, s'est-elle don- métrages, des variétés, une 
né la mort par un bel après- 
midi d'été ? Un journaliste 
voudrait percer ce mystère.

Pierre Koralnik, l'auteur de 
Moi. . . exilée a créé d'ex-

Signoions que les téléspec­
tateurs peuvent participer au 
choix de la meilleure drama­
tique en accordant à chaque 
pièce un nombre de points 
de 1 à 10
Téléphone: 285-3333.

comédie musicale, etc 
Moi. . exilée met en ve­
dette, entre autres : Eléonore 
Hirt, Claire Dominique et 
Camille Fournier

ver-

.
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Jacques Mesrine

"Avec 15 ans, j’étais prêt à accep­
ter la sentence sans problème. Si 

perpette. je m’évadais. 
Avec 20 ans, je ne sais pas: il faut 
que j'y pense dans les prochains 
jours. Mais c’est une porte que 
m’a ouverte le jury. D’une certai­
ne manière on m'a fait 
confiance." Dans le couloir atte­
nant. Jeanne Schneider arbore 
sourire calme: le pire est évité. 
Mais à l’un des défenseurs de 
Mesrine qui, en passant, lui lan­
ce: "On vous a dit? C'est extraor­
dinaire!" elle répond d'un regard 
froid. “On condamne votre mari à 
20 ans de prison et quelqu’un vient 
vous dire que c’est extraordinai­
re dit-elle entre ses dents.

Par rapport aux faits reprochés 
aux accusés — attaques à main 
armée, mais sans violence, une 
évasion accompagnée d’une fusil­
lade — c'est un verdict à peu près 
normal, et même plutôt sévère 
par rapport au “tarif" actuelle­
ment en vigueur. Il a surpris tout 
de même: la réputation qui précé­
dait Mesrine le condamnait à l'a­
vance au maximum. Ce qui l’a 
sans doute sauvé — et avec lui ses 
complices — c'est la relative 
modération de l'avocat général et 
le talent et les arguments des trois 
principaux défenseurs.

1
il

c'était

« * « ♦
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un

xX/Entre l’élimination et une tenta­
tive de “réinsertion sociale”, le 
jury a timidement opté pour la 
deuxième solution. Grangier de­
vrait bénéficier d’une libération 
conditionnelle dans un an, Ar- 
douin deux deux. Quant à Mesri­
ne, il en a pour !0 ans au moins à 
purger sa peine: “10 ans ou la vie. 
pour lui c'est la même chose: il ne 
supportera pas. Il va .enter de 
s’évader, disait Jeanne Schnei­
der, surtout si on le tient dans 
l’isolement total comme mainte­
nant. Ça compte pour triple."

I-' .Tv;
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Pour l’instant, en tout cas, c'est 

le cachot qui l’attend: 15 jours de 
condamnation disciplinaire pour 
I affaire des empreintes de clés 
qu’il avaient achetées ù un gar­
dien et apportées en cour pour 
protester contre ses conditions de 
détention.

«ce;;* A la télévision de 
Radio-Canada
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L’ex-président de 
la Federal Packing 
reconnu coupable

NOS TARIFS
SONT BAS!

des certificats 
depargneBNG?

\

\

Voilà un programme d'épargne régulier qui vous 
encourage à atteindre un but particulier tout 

en vous procurant une rémunération avantageuse.
L’ex-président Réal 

Pagé, de la défunte sa 
laison Federal Parking, 
de Magog, a été déclaré 
coupable, par un jury 
que présidait le juge 
Rustan B. Lamb, des 
trois accusations portées 
contre lui, concernant le 
commerce de la viande 
avariée mis au jour par 
les auditions de ia 
Commission d’enquête 
sur le crime organisé.

La sentence de l'hom­
me d’affaires a toutefois 
été ajournée au 8 juin 
prochain, alors que le 
procureur de la poursui­
te, Me Jean Falordeau, 
et celui de la défense, 
Me Norbert Lozier, fe­
ront valoir leurs argu­
ments respectifs pour 
recommander soit la 
sévérité ou la clémence 
à l’endroit du prévenu.

Les accusations por­
tées contre Pagé 
étaient: conspiration
pour mettre sur le mar­
ché de la viande non 
hygiénique, conspiration 
pour frauder le public et 
fraude.

Aucun montant précis 
n’apparaissait toutefois 
dans la plainte, au sujet 
de la fraude dont les 
gens auraient été victi­
mes en général.

s
MONTRÉAL
STE-FOY

n
Alors qu’au cours du 

procès Me Falardeau 
avait tenté de démontrer 
que, président de la 
compagnie, Pagé était 
automatiquement res­
ponsable, ou presque, 
des gestes posés par ses 
subordonnés, Me Lozier, 
lui, avait soutenu qu’un 
homme d’affaires de 
cette envergure ne pou­
vait voir à tous les dé­
tails d'une aussi vaste 
entreprise, et que les 
achats de viande ava­
riée, possibles sur de 
très fortes quantités, 
avaient ainsi échappés ù 
sa connaissance.

#
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:ALLER- 
RETOUR ,:i 
1 JOURBNGf Â

une banque 
sur mesure MONTEZ!

vm
Précédemment, le 

contrôleur des achats et 
opérations pour la 
même compagnie, Jean- 
Guy Leblanc, a été con­
damné à un an de prison.

V,
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Ce prix correspond au tarif aller- 
retour 1 |our en voiture coach 
Renseignez-vous auprès de votre 
agent de voyages ou au bureau 
des Ventes Voyageurs VIA CN ON

président

va W de saveur
president

1 orenge. raisin ou
limonade roaéa 

Enrichis da vilemine C.

Postes Canada 
Canada Post

Bientôt 
Comment vous assurer

un meilleur
service postal.

Douze bicyclettes seront décernées au hasard! 
Voici comment participer.

1 Douze pris seront décernée par”n( .«•
g'anc pu6'»c i! s ag t <it b cydet’es 
IL .tesses ae*cenem

ad a A i eacept'On des employes oe lé 
maison Freest Si Arnaud Inc de ieu" 
3'Ccre famine de -eu' agence de pu- 
hl'Cte tit des personnes .ndepcrdan 
tes q n tireront es lettres au hasard
4. Participez 
ic voulez Cn 
l*on doit être envoyée séparément el 
doit être dûmeril affranchi* Pour être 
valides les bul'elms de participai on 
doivent être reçus avant le 
1977. a mmu'1
5. Un tirage sera effectué au hasard 
parmi les lettres tie participait 
•ormes â ces rog'errents Pt

n*um a une question farsam appc a 
ses connaissances Le concours est 
suiel A toutes es o s federates et p'b 
••nC'a-es Les dees uos ces toges sont 
deim t .es Les buiiet »s de parue pa- 
i on deviennent la propr ete de ia mai­
son Ernest Si Arnaud Inc 
#- Ce wage au*a lieu le 20 juillet 1977 
Les gag

suivant le tirage 
des gagnants sera vubi-eo dans La 
Press** du ?3 juillet i°7? ou encore 
pourra être obtenu* en faisant pat

e guj, •* peur 
garço". ou f.ite un pa't ,.,pam ne peut 

Cette Le g#-

n» tel que propose quant a la cou-

gagne» Ou u»'e seule tneye 
ont d une Bicyclette doit3oa 

•h t aussi souvent que vous 
aque lettre de partie pa-

ieur et au» autres caractéristiques Le 
remplacement ou te changement q j 
prix es: interdit 
la compagnie 
se iimuo seulement a i atv,but-on ou

2 Pour participer, cecoupe' les mots 
C'i»tau< de saveur Pres'Qent sur 

r. mpo'te que* en-bai. âge 
a cristaux ce saveur »• 
a iorange

nçï ou des *ac-s mites 0 emba"age 
c.i étiquettes fa ts a ma n non r«. 
P»rdu ts mecan quemen: inscrire es 
nom adresse, r-ume'O de telephone 
Sur une 'euxtte de pap er et la re pa»- 
ven • .e taut a 
CONCOUPS- PRESIDENT 

Boite Pos'aie 264 
Succursale Montreal-Nc'd 
Montreal Quebec H’M 5l2

onoaoiiitê deet lÿ r.-sp.
Arnaud mr. 15 juiHei

en pcm état

es part e pants seteci ornes1 et- breuvage 
es cent jo.t 

au raen ou a a iimqnaoe
•O'M '«pondu* en un oe'ai mai.

sie* ces coup j*es o emba:.

nant$ seront avises par lettre 
téléphone dans les du jours 

; au hasard La liste

NOM

ADRESSE

QAONANT8 PRESIDENT
Boite Postale 2f»4 
Succursale Montreal Nord 
Montreal. Québec. H1H 5L? 
une enveloppe de retour dûment af­
franchie

NO TELEPHONE ___

3 Peuvent participer au concours 
toutes ies personnes résidant a» G a-

Vous recevrez d’ici peu 
un dépliant d’information 
sur le code postal. Plus de 

sept millions de ces 
dépliants sont actuellement 

acheminés par courrier 
partout au Canada.

Le code postal est 
l’élément clé qui assurera 

une amélioration constante 
du service postal au Canada 

jusqu’en l’an 2000 et bien 
au-delà. Si tous vos 

concitoyens et vous-même 
indiquez le code postal 

sur chacun de vos envois, 
le Canada aura le meilleur 

service postal au monde.

Le dépliant d’information 
vous aidera à adresser 

correctement votre 
courrier en vous rappelant 

de toujours y indiquer le 
code postal.

Vous permettrez ainsi à 
nos employés, aidés de leur 
équipement, d’améliorer 
le service postal.

Vous y trouverez 
également une description 
du “code-au-téléphone”, 
un service gratuit de 
renseignements par 
téléphone sur le code 
postal mis à votre 
disposition jusqu’au 
31 juillet 1977.

Surveillez donc votre 
courrier des prochains 
jours. Lisez attentivement 
le dépliant sur le code 
postal qui vous parviendra, 
et conservez-le pour 
fin de consultation. Aidez- 
nous à améliorer votre 
service postal.
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Turf & Herbicide NUTRITE 
est une puissante combinai­
son d'un engrais qui enrichit 
votre sol et de 3 herbicides 
qui détruisent les mauvaises 
herbes comme le pissenlit, le 
plantain, le mouron, etc.
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Trudeau à Québecéchos tissue des partielles sera interprétée 
comme un plébiscite pour ou contre moi

' ' A la suite de Pierre Trudeau, 
qui vient samedi, et de Joe 
Clark, qui fera les "beaux di­
manches", le chef du Crédit so- 

■ cia! ANDRÉ FORTIN viendra 
lundi prochain dans Teinisca- 

, mingue pour donner un dernier 
"coup de pouce à son candidat 
Gilles Caouette, fils de son légen­
daire prédécesseur. L’héritage 
politique du “GRAND RÉAL", 
un le voit du coup, est ardem­
ment convoité.

au cours de sa tour niée dans la 
Vieille Capitale.

Venu expressément pour ap­
puyer la candidature de MM. 
Dennis Dawson et Gilles Lamon­
tagne, lors des élections partielles 
de mardi prochain dans Louis- 
Hébert et dans Langelier, le pro

par Pierre-Paul GAGNÉ
de notre bureau de Quebec

QUEBEC — Exception faite de 
certaines huées assez persistantes 
à I Université Laval, le premier 
ministre Trudeau a reçu un ac­
cueil plutôt chaleureux, hier, tout

micr ministre Trudeau a surtout 
réussi à réaliser un coup d’éclat 
de sa visite au mail Saint-Roch.

Le mail Saint-Roch, intermina­
ble filée de magasins de toutes 
sortes, est situé dans le quartier le 
plus démuni de Québec, un quar­
tier où le taux de chômage et le 
pourcentage d'assistés sociaux 
sont très élevés et où le Parti qué­
bécois a obtenu des succès électo­
raux imposants le 15 novembre 
dernier.

Tout au cours de sa visite, qui a 
duré environ une heure, M. Tru­
deau n'a rencontré que des admi­
rateurs, surtout des femmes en 
train de magasiner, qui l’ont cha­
leureusement félicité tout en lui 
assurant leur concours dans la 
lutte au «séparatisme».

A un seul endroit, il a été pris à 
partie par une femme qui lui a 
reproché de ne pas suffisamment 
venir en aide aux agriculteurs 
québécois.

Comme aux plus beaux jours de 
la «trudeaumanic», M. Trudeau a 
dû serrer des milliers de mains et 
embrasser quelques dizaines de 
«chaudes» partisanes.

A l’Université Laval, l'arrivée 
du premier ministre a été mar­
quée de quelques huées persistan­
tes qui ont cependant été viles

remplacées, sauf en quelques 
occasions, par des applaudisse­
ments nourris.

Les quelques fois où il a été hué 
se sont produites lorsqu'il a repro 
ché’au projet de loi sur la charte 
de la langue française d'être basé 
sur des fondements ethnocentri­
ques, lorsqu’il a exposé les rai­
sons de son anti nationalisme 
québécois et lorsqu’il a évoqué sa 
vision de l'avenir constitutionnel 
du Québec.

Au cours d’une conférence de 
presse, en fin d’après-midi, M. 
Trudeau a expliqué qu'il avait 
décidé de rompre avec la tradi­
tion qui veut qu'un premier minis­
tre federal n'intervienne jamais 
dans des élections partielles, par­
ce qu'il a compris que les élec­
tions de mardi prochain revêti­
ront un caractère bien particulier 
en raison de la victoire du Parti 
québécois, le 15 novembre der­
nier.

«Malgré moi. a-t-il affirmé, les 
élections partielles vont être in­
terprétées par beaucoup comme 
un indice de ma popularité et de 
celle de mon parti au Québec. Si 
jamais ça allait mal, on va dire 
que c’est un plébiscite contre 
Trudeau et son parti.»

«Dans ce contexte, a-t-il conclu 
sur cette question, je ne pouvais 
pas m'esquiver de la campagne 
électorale.»

Interrogé par un journaliste, 
M. Trudeau a par ailleurs refusé 
d'indiquer si le candidat dans 
Langelier, le maire de Québec, M. 
Gilles Lamontagne, sera automa­
tiquement nommé ministre s’il est 
élu mardi prochain.

A cette question, M. Trudeau 
s’est contenté de répondre qu'il 
entendait profiter au mieux de 
l'expérience acquise par M. La­
montagne, tant comme maire de 
Québec que comme président de 
l’Union des municipalités.

Finalement, le premier minis­
tre a soutenu qu'il n’y aura pas 
nécessairement de relation entre 
le vote de mardi prochain et celui 
du 15 novembre dernier.

Comme on sait, les circonscrip­
tions de Langelier et de Louis- 
Hébert se situent de façon généra­
le dans les mêmes limites 
quelques comtés provinciaux 
le PQ a remporté la victoire lors 
des dernières élections.

Sur cette question, il a affirmé 
que les électeurs font leur choix 
bien plus en fonction des problè­
mes du moment que d’une conti­
nuité idéologique.

CA AA IL SAMSON est depuis 
lundi dans le comté de Témisea- 
mingue. mais pas pour s'occuper 
d’élection. Le chef du Rallie- 

créditiste séjourne présen­
tement au Centre hospitalier de 
Rouyn-Noranda pour SE RE­
FAIRE UNE SANTÉ. Ce qui 
ne l’empêche pas d’être immé­
diatement informé de tout ce qui 
se passe touchant le scrutin fé­
déral, comme il l'a laissé enten- S 
dre hier au candidat libéral Gas- 

• ' ton Pratte et à son épouse, qui le 
visitaient à l’occasion d’une 
tournée de poignées de mains 
chez le personnel de l'hôpital.
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Ç que
%Yves Bérubé. ministre des Ri­

chesses naturelles dans le gou­
vernement LÉVESQUE, s en 
est pris hier dans un com m uni­
que à ce qu'il appelle “l'attitude 
irresponsable de certains minis­
tres d’Ottawa” — en visant par­
ticulièrement M. Jean-Pierre 
Goyer— à qui il reproche de se 
promener au Québec en faisant 
des déclarations farfelues sur le 
problème des INONDATIONS 
et des dédommagements à ap­
porter aux inondés. De nom­
breux riverains de la rivière des 
Mille-Iles qui sont appelés à vo­
ter le 21 mai dans le comté de 
Terrebonne, ont saisi les candi­
dats du problème. M. Bérubé 
accuse M. Goyer de semer la 
CONFUSION et de faire des 
déclarations qui risquent de nui­
re a "l’équilibre financier du 
Ouébee”
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M. Trudeau a parcouru à pied les rues de la basse-ville de Québec, hier, 
en compagnie du maire de la ville et candidat libéral dans Langelier, M. 
Gilles Lamontagne. Le chef libéral a serré de nombreuses mains.
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un citoyen ordinaire qui a 
l’appui d’une grosse machine
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#0ftC’est tellement vrai que le 
candidat libéral dans le comte 
de Verdun ne veut pas que les 
JOURNALISTES soient au 
courant de son emploi du temps 
qu’hier après-midi, ayant une 
heure à perdre dans le comté, les 
reporters de MONTREAL MA­
TIN et de LA PRESSE ont deci­
de d’aller rendre visite au con­
seiller municipal à son comité 
central. Il y était mais on nous a 
annoncé qu'il était très pris et 
qu'il nous verrait plus tard. 
Apres plus d'une demi-heure 
d’attente, et un brin de jasette 
avec les responsables de la sécu­
rité de la GRC qui venaient ins­
pecter les lieux à la veille de la 
visite du PREMIER MINIS­
TRE, nous sommes repartis, 
sans avoir vu le candidat Sa­
va rd. Une campagne discrète on 
ne peut plus, n’est-ce pas?
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par Michel HOTTE
envoyé spécial de LA PRESSE

ROüYN-NORANDA — C’est 
parce que “c’est en plein le 
temps" que Gaston P rat te a déci­
dé de faire le saut dans l'arène 
politique, même s’il se défend d'e­
tre un "politicien”.

D’ailleurs, le candidal libéral 
dans Témiscamingue a bien peu 
du genre, de son propre aveu. “Je 
veux rester moi-même, répond-il 
quand on lui demande s'il ne 
craint pas d'être broyé comme 
tant d’autres dans les gros engre­
nages du parti et de l’Etat, "et si 
c'est pas ma place, je laisserai".

Sans expérience ni même d'in­
térêt pour la politique jusque là. 
Gaston Pratte dit vouloir “faire 
quoique chose pour le pays”, esti­
mant que le Québec peut s’épa­
nouir au mieux au sein de la Con­
fédération canadienne, — rajeu­
nie bien sûr — et que “c'est en 
plein le temps” (slogan qu'il mar­
tèle sans répit) de “sortir le com­
té de l’opposition". De plus, “le 
timing était bon."

Il a réussi
Il se présente comme un homme 

de défi: de petit commis au Cana­
dien National, il a "réussi” à 
monter une grosse maison de 
courtage en assurances. Il avait 
d'abord songé à faire une carrière 
musicale, mais un malheureux 
accident de chasse lui arrache 
l’avant-bras gauche. Ce qui ne l’a 
pas empêché de fonder un orches­
tre et d'y prendre place comme 
trompettiste. — même s’il ne joue 
plus maintenant qu'à l'occasion 
pour des amis.

Il a aussi réussi à monter un 
centre de ski “là où il n'y a même

pas de montagne”, et à former 
des skieurs de calibre internatio­
nal, notamment ses propres en­
fants. A ce sujet, il fait remarquer 
avec une note d’amertume: “J’ai 
parlé de mes enfants une fois 
dans une assemblée, et le monde 
disait que j'exploitais ma famille 
pour ma campagne."

A faire campagne en vue d'un 
siège de député aux communes, 
Gaston Pratte a aussi découvert 
que 'la politique, c’est ingrat 
pour son homme”. A ce point qu’il 
croit déjà, avant même d’etre élu, 
qu’il ne sera "pas apprécié pour 
l'effort donné”. A 46 ans. c’est un 
homme paisible, avenant, qui a 
réussi en affaires, mais qui préfè­
re la vie en famille. La grande 
photo couleur accrochée au mur 
du salon familial en témoigne. 
Mais il a décidé de relever un 
nouveau défi: “la politique, ça 
s’apprend”.

S’il fait piètre figure devant les 
caméras de la télévision, Gaston 
Pratte est cependant plus qu’à 
l'aise au contact personnel, sym­
pathique et chaleureux, et Claire 
est là, son épouse, charmante et 
attentive à tous et à tout. (Ils for­
ment un véritable tandem.)

Une brochette de ministres
Le candidat libéral "s’expose” 

le plus possible et c'est la poignée 
de main à toutes les manifesta­
tions populaires. Il a beaucoup 
d'amis à Rouyn-Noranda, dont il a 
recruté un bon nombre pour cons­
tituer son organisation “à partir 
de moins de zéro”, et il a sillonné 
en tous sens et en profondeur les 
campagnes pour s’y faire connaî­
tre, ce qu'il a encore une fois réus­
si.

S’il ne remporte pas la victoire 
le 2-1 mai, il sera déçu, bien sûr, 
mais il n’a “pas besoin de ça pour 
vivre”.

Mais dans la foulée de Gaston 
Pratte ronronne une grosse ma­
chine électorale qui fonctionne à 
pleins gaz pour éviter aux libé­
raux pareille déception. Toute une 
brochette de ministres annonçant 
des projets, des subventions, en 
laissant miroiter encore davanta­
ge; toute une phalange de députés 
(jusqu’à cinq en même temps) qui 
battent la campagne en quête de 
votes; toute une batterie de spé­
cialistes — la plupart originaires 
de la région —, qui règlent la stra­
tégie et les "cas particuliers".

Et. pour couronner la pyrami­
de, le premier ministre Trudeau 
lui-mème, qui revient samedi 
pour une deuxième apparition, 
cette fois pour présenter un certi­
ficat de 50c anniversaire de ma­
riage et baigner ensuite dans la 
foule réunie pour la grande soirée 
bavaroise marquant le 50e anni­
versaire des pompiers de Rouyn, 
ou son candidat Gaston Pratte 
jouera une fois de plus de sa trom­
pette.
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tjX-Si le PARTI QUÉBÉCOIS ne

se mêle pas d’appuyer l’un ou 
l'autre des candidats ou l’un ou 
l’autre des partis dans l’actuelle 
élection fédérale, il aura au 
moins, dans un comté du Qué­
bec, dit à ses membres pour qui 
ne pas voter. Dans sa livraison 
du 18 mai. LE MESSAGER DE 
VERDUN publie en page trois 
la lettre du président du PQ de 
Verdun qui dit. entre autres cho­
ses, "'l’exécutif du parti québé­
cois de Verdun s'en voudrait 
de passer sous silence l’intransi­
geance el le mépris manifestés 
par le premier ministre Trudeau 
à l'égard de la collectivité qué­
bécoise qu’il a môme qualifiée 
de "tribu" suite à son choix du 15 
novembre dernier et la piètre 
performance de son gouverne­
ment dans le domaine economi­
que. A nos membres et à nos 
sympathisants de tirer leurs 
propres CONCLUSIONS sur le 
gouvernement fédéral actuel." 
Et c'est signé par le président du 
PQ Verdun, M. Bernard Sauvé.
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Installé sur le tas d'ordures que constitue actuellement le bord du fleuve, à Verdun, la candidate du parti 
servateur du comté de Verdun, accompagnée de son chef, M. Joe Clark, a rendu public, hier, un projet d'amé­
nagement de tout cet espace qui permettrait de faire revivre une certaine forme de vie communautaire.

con-

Clark propose aux Verdunois 
un parc au bord du fleuve

dans le projet du Parti conserva­
teur viendrait des fonds gouverne­
mentaux fédéraux, en partie du 
ministère des Affaires urbaines à 
même les crédits prévus pour "la 
contribution pour la réalisation 
des projets susceptibles d'amélio­
rer le milieu urbain”, par les pro­
grammes fédéraux tels que “Ca­
nada au travail" et par la Société 
centrale d’hypothèques et de loge­
ment dans le cadre des projets de 
revivification communautaire.

On ajouterait également ù tout 
cela une station de pisciculture, 
des jardins communautaires et 
une pépinière. Le chef du parti, 
M. Joe Clark lui-même s’est ren­
du sur place pour appuyer le pro­
jet de sa candidate Madame Pier­
rette Lucas et pour rappeler l’in­
térêt que son parti porte aux pro­
blèmes qui touchent l’environne­
ment et l’écologie.

il s’est dit confiant du résultat 
des élections mais réserve ‘‘ses 
prédictions’’ pour le 25. Pour sa 
part, le président de l’Association 
PC au Québec, le député de Joliet 
te. M. Roch Lasalle est on ne peu! 
plus confiant. "Partout où nous 
passons nous retrouvons un cli­
mat d’insatisfaction face au Parti 
libéral. Il existait lors de nos vic­
toires dans Hochelaga et dans

Ottawa-Carleton mais il est autre­
ment plus important aujourd’hui.

Dans l’après-midi, M. Clark a 
fait du porte-à-porte en compa­
gnie de la candidate après avoir 
distribué aux enfants de la rue 
Bannantyne un jeu des services 
du Commissaire aux langues offi­
cielles et qui s’appelle "O Cana­
da”.

par Ingrid SAUMART
Tous les candidats dans le com­

té de Verdun ont parlé de l'amé­
nagement du bord de l’eau. Pier­
rette Lucas et les conservateurs 
ne se sont pas contentés d'en par­
ler: ils ont fait faire une étude, 
dresser un plan d'aménagement 
et l’ont présente hier aux journa­
listes directement sur le tas d’or­
dures qui sert de replissagc au 
fleuve, à côté de la piscine muni­
cipale de Verdun.

Dans le projet conservateur — 
qui est également une promesse 
électorale — d’aménagement des 
100 acres de terrain qui bordent le 
fleuve Saint-Laurent on retrouve 
une piste cyclable, utilisable éga­
lement pour le jogging cl la mar­
che, des courts du tennis, un ter­
rain de pétanque, un croquet 
permanent qui permettront en 
hiver d’y pratiquer le ski de fond, 
le patinage et le hockey.

On propose également un pont 
de verdure qui relierait les berges 
du fleuve (côté Verdun) avec Plie 
ries Soeurs avec restaurants, 
quais pour les pécheurs, espaces 
de repos et finalement une marina 
pour les chaloupes et les voiliers.

La réalisation de ce projet pren­
drait environ trois ans et coûterait 
f> millions. Le financement prévu

O m
Le candidat conservateur dans 

Louis-Hébert, M. Jean Lavoie, 
continue de courtiser L'ÉLEC­
TORAT PÉQUISTE avec une 
régularité presque désarmante. 
Encore hier, au cours d'une con­
férence de presse, M. Lavoie a 
exhorté les électeurs de son 
comté à être conséquents avec 
leur vote du 15 novembre dernier 
et, aunsi, à continuer de voter 
ANTI LIBÉRAL. Se basant 
sur les résultats d'un sondage 

i effectué par sa propre organisa­
tion, M. Lavoie a soutenu que. 
sur 109 électeurs interrogés, Il 
avaient répondu qu'ils n'ont pas 
l’intention d’aller voter et 38 
qu’ils son! encore indécis. Scion 
M. Lavoie, les électeurs de­
vraient bien réfléchir aux consé­
quences du vote du 21 mai parce 
que celui-ci sera le prolonge­
ment du SCRUTIN DU 15 
NOVEMBRE tant au plan du 
rejet des “solutions” constitu­
tionnelles libérales qu'au niveau 
de l’insatisfaction générale des 
Québécois.

T§9
Dans la rue Joseph, où M. Clark 

s’est promené suivi des journalis­
tes et des photographes, sept per­
sonnes sur dix le connaissaient (si 
l'on se fie au sondage mené sur 
place par notre confrère du To­
ronto Globe and Mail, Richard 
Cléroux). Une personne interro­
gée a répondu: “Je sais qui il est, 
c’est le chef du NPD” et une au­
tre, vieux militant conservateur, 
s’est plaint à son chef d’être 
membre depuis plus de soixante 
ans et de n’avoir jamais reçu sa 
carte de membre.

Le leader conservateur, qui 
avait laissé tomber la veste pour 
visiter les électeurs du comté de 
Verdun, a été très bien reçu dans 
l’ensemble, sa tâche étant d’au- 
iant plus facilitée que, profitant 
du soleil radieux, une bonne par­
tie des résidents étaient conforta­
blement installés sur leurs bal­
cons évitant ainsi au chef de mon­
ter et de descendre les escaliers.
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M. Gaston Pratte, candidat libéral 
dans Témiscamingue: "... faire 
quelque chose pour le pays".
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' xfit:deux tiers du milliard touristi­
que viennent de la métropole), 
explique M. Robert Retendre, 
commissaire général au Touris­
me du Québec. C’est l’industrie 
où l’on trouve le plus grand 
nombre de petits propriétaires 
québécois. Le tourisme, c'est un 
très gros employeur: 180,000 
emplois. Le tourisme, c’est une 
affaire d’un milliard de dollars 
par année, pour le Québec.”

Un des volets du tourisme, 
c’est l’industrie des congrès. Un 
volet important, particulière­
ment au plan économique: un 
congressiste dépense de $67 à $70 
par jour, soit deux fois plus 
qu’un touriste-vacancier.

Pour les économistes du tou­
risme. le congressiste n’a pas 
que cette vertu: il vient dans des 
périodes creuses, au printemps 
et à l’automne, précisément 
quand les touristes-vacanciers 
font le plus défaut.

L’industrie des congrès c’est 
une affaire de gros sous! Un 
exemple: les Lion’s tiendront 
leur congrès annuel à Montréal, 
en juin 1979. Ils seront 10.000 
participants. ‘‘Quand les Lions 
arrivent dans une ville, la mai­
son déborde par le toit; à Mont­
réal, nous les logerons partout 
où l’on pourra, dans les collè­
ges, les universités... Nous leur 
avons réservé le Forum. ‘‘En 
cinq, six jours, les Lions dépen­
seront une vingtaine de millions 
de dollars, et les gouvernements 
percevront des taxes directes 
d’environ deux millions là des­
sus. “Des taxes que nous, contri­
buables, nous devrions payer, 
autrement”, remarque M. Re­
tendre.

L'industrie des congrès injecte 
dans l’économie de la métropole 
une trentaine de millions de 
beaux dollars, tout frais. Le 
nombre de congrès et les reve­
nus progressent, mais, à Mont­
réal. le rythme de progression 
n’est pas aussi rapide que dans 
la plupart des autres villes de 
congrès, bien que nous ayons 
fait doubler le nombre de con­
grès et de congressistes au cours 
des dix dernières années.

En 1976, Montréal a eu 347 
congrès, 110,890 congressistes et 
des revenus de $22.5 millions. 
Une augmentation du nombre de 
congrès, mais une baisse du 
nombre des congressistes et des 
revenus, par rapport à 1975.

Pour cette année, il y a, en ce 
moment, 185 congrès réservés et 
confirmés. ‘‘La situation est 
normale, dit Richard Boivin de 
l’Office des congrès, c'est-à-dire

“T E CACHET européen dans
-8—1 le contexte nord-améri­

cain, le fait français, l’impact 
publicitaire de l’avènement du 
PQ au pouvoir — les Américains 
veulent venir voir de près cette 
partie d’Amérique du Nord qui 
parle de séparation —, la sécuri­
té absolue pour les promeneurs 
dans les rues de Montréal, le 
soir, la bonne représentativité 
des grandes chaînes hôtelières, 
la proximité d’importants bas­
sins de population tels New York 
et Chicago et une bonne accessi­
bilité par route ou par avion, ce 
sont là autant d'atouts pour ven­
dre Montréal à des associations 
qui tiennent des congrès.”

Richard Payette est vendeur. 
Son travail à longueur d’année: 
vendre l'idée, à des associations, 
de tenir leur congrès à Montréal. 
Marché le plus important: les 
associations américaines dont 
les sièges sociaux se trouvent 
principalement à Washington, 
New York et Chicago. Richard 
Payette n’a pas que des atouts 
dans son jeu, il a même pas mal 
de ‘‘petits trèfles”.

‘‘Les handicaps de Montréal 
sont relativement nombreux: la 
ville est chère, l’une des quatre 
villes les plus chères d’Amérique 
du Nord, avec New York, Chica­
go et San Francisco; 35% des 
associations américaines, que 
nous avons déjà sollicitées, ne 
peuvent sortir des Etats-Unis 
(où, soit dit en passant, le ‘‘con­
vention’s market”, c’est une 
affaire de $10 milliards) pour 
tenir leur congrès annuel, leurs 
statuts ne le permettant pas; la 
fameuse loi sur la fiscalité n’in­
cite pas les autres associations, 
pouvant tenir le congrès ailleurs 
qu’aux Etats-Unis, à sortir du 
pays; et, enfin, Montréal n’est 
pas équipée d’infrastructure 
adéquate pour recevoir des con­
grès importants, Montréal est 
handicapée parce qu’elle n'a pas 
de Centre des congrès.”

La première industrie
Détail? Caprice de vendeur? 

S'il ne s’agissait de l’un des sec­
teurs les plus importants de l’in­
dustrie touristique, personne 
n’aurait probablement songé à 
alerter l’opinion publique. Mais, 
comme tout ce qui touche au 
tourisme concerne chacun de 
nous, collectivement et indivi­
duellement, en raison du rôle 
que joue le tourisme dans notre 
économie, alors, tous tant que 
nous sommes, nous avons intérêt 
à prêter l’oreille.
“Le tourisme, c’est la plus gros­

se ndustrie au Québec (et les

comparable à la situation de l’an 
dernier, à pareille date. Mais.

craignons que nos appré­
hensions pessimistes se confir­
ment au cours des prochains 
mois, et que Montréal accuse 
une nouvelle baisse dans son 
industrie des congrès ”

A cause de la loi américaine 
sur la fiscalité, nous révèle une 
compilation datée du 7 février 
1977, les villes de Montréal et 
Québec ont perdu 47 congres, 
47,240 congressistes et des reve­
nus d’une douzaine de millions 
de dollars.

Prévisions optimistes
“Comme les congrès sont pla­

nifiés longtemps à l’avance, ex­
plique M. Retendre, il semble 
bien que nous aurons un trou, un 
creux entre maintenant et 1981. 
quoi qu’il advienne. Mais, il est 
encore possible de limiter les 
dégâts et il est indispensable que 
nous mettions tout en oeuvre 
pour redresser la situation. Que 
le président Carter supprime les 
articles discriminatoires de sa 
loi sur la fiscalité au cours des 
prochaines semaines et que le 
gouvernement québécois annon­
ce la construction d’un Centre 
des congrès à Montréal pour 
demain, et nous allons chercher 
au moins cinq congrès de 3,500 
personnes et plus, par année, en 
plus de ceux que nous avons 
déjà. Ce n’est pas rien! Faites le 
calcul pour des prévisions con­
servatrices de quatre congrès de
5.000 personnes, donc 20,000 con­
gressistes, qui passent, disons, 
quatre jours à Montréal, soit
80.000 jours-congressistes, à rai­
son de $70 par jour. Total: 
$5,600,000 de revenus touristi­
ques supplémentaires, par an­
née, simplement parce que Mont­
réal serait dotée d’un Centre 
des congrès, comme toutes ses 
villes concurrentes dans l’obten­
tion de congrès.”

Une étude, commandée par le 
gouvernement québécois, arrive 
à des conclusions encore plus 
spectaculaires: “Avec un Centre 
des congrès, Montréal verrait le 
nombre de scs congressistes- 
jours augmenter de 72.5% en 
1982. alors que ses revenus tou­
ristiques seraient de $115 mil­
lions plus élevés que la normale. 
Un Centre des congrès amène­
rait à Montréal quatorze congrès 
supplémentaires, lors de sa 
première année d’exploitation, 
soit 93,000 congressistes de plus, 
et trente-huit de plus à partir de 
la cinquième année d'exploita­
tion, soit 242,000 congressistes de 
plus.”
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Pour “vendre'' aux congressistes l’idée de venir à Montréal, l'un des arguments employés est le cachet européen de la ville, cochet 
que l'on retrouve plus particulièrement rue Saint-Paul (c-dessus) et place Jacques-Cartier dans le Vieux Montreal.
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congrès de taille moyenne à la 
fois, ni même l’un des quelques 
dizaines de congrès de cinq, dix, 
douze ou quinze mille congres­
sistes. Au moins 69 associations 
américaines ont répondu à une 
enquête de l’Office des congrès 
de Montréal qu’elles ne peuvent 
absolument pas songer tenir leur 
congrès annuel chez nous tant et 
aussi longtemps que nous n’au­
rons pas de Centre des congrès, 
c’est-à-dire une infrastructure à 
la mesure des besoins de leur 
association.

Treize des dix-neuf hôtels à 
congrès de Montréal n’ont pas, 
actuellement, de salles de plus 
de 300 places; il n’y a pas trois 
hôtels capables de rassembler 
plus de 1,000 personnes à la fois.

En 1976, le taux d’occupation 
annuel moyen dans les dix-neuf 
hôtels à congrès de Montréal a 
été de 62%, soit légèrement en 
deçà du seuil de rentabilité géné­
ralement admis. “Sans Centre 
des congrès, racontent les pro­
moteurs de l'industrie des con­
gres, nous avons fait du 62%, 
donc, avec un Centre des con­
grès, nous pourrions, par exem­
ple, tenir simultanément un con­
grès de 4,000 à 5,000 personnes et 
un deuxième de 3,000 personnes, 
pour ainsi faire grimper de 30% 
le taux d’occupation des cham­
bres d’hôtel.”

En ce moment. Montréal, par 
rapport à la majorité des con­
currents. ne dispose pas d’une 
infrastructure adéquate pour 
répondre aux exigences de l’en­
semble de la clientèle des con­
gressistes. qui, faut-il le préci­
ser, viennent surtout des Etats- 
Unis. Le plus gros ongrès québé­
cois ne réunit guère au-delà de 
1,200 personnes, alors que le plus 
gros congrès canadien n’a pas 
beaucoup plus de 2,000 partici­
pants.

L’infrastructure actuelie ne 
permet pas d’accueillir deux

L’hôtel le mieux équipé à ce ni 
veau, c’est le Reine-Elizabeth, 
qui. au mieux, peut transformer 
sa grande salle en un théâtre 
d’une capacité de 2,400 places et 
qui peut, par ailleurs, faire 
communiquer 5.000 personnes en 
même temps, sous son même 
toit, par la télé en circuit fermé. 
’’Mais, en général, les congres­
sistes sont habitués à plus de 
commodités”, disent les promo­
teurs de l’industrie. Aussi les 
congressistes n’apprécient guè­
re qu’on leur propose l’un des dix 
ou douze endroits, éparpillés aux 
quatre coins de la ville, comme 
le Forum, le vélodrome, les uni­
versités... où de 2,000 à 20.000 
personnes peuvent se réunir en 
même temps.

Pour 80 villes 
du monde, c'est un 
signe de prospérité

b re de Centre des congrès Près 
d'une soixantaine.

La ville de Chicago à elle seule 
aura, à partir de l’été prochain, 
un quatrième temple pour ses 
congressistes: McCormick Pla­
ce au centre-ville, le plus grand 
Centre des congrès du pays, 
avec une salle d’exposition de 
683,000 pieds carrés, une salle de 
réunion pouvant accueillir, as­
sises, 4,300 personnes à la fois, 
ainsi que 27 autres salles de réu­
nion plus petites, sans compter 
un stationnement souterrain 
pour 2,100 voitures: O’Hare lnt’1 
Trade & Exposition Center, à 
cinq minutes de l’aéroport O Ha­
re, qui est, du reste, le plus 
grand aéroport du pays; Inter­
national Amphitheatre et The 
Merc handise Mart Exposition 
Center, ce dernier “temple" doit 
ouvrir ses portes au cours de 1 é-

C'est vraisemblablement à 
Chicago que l'on tient le plus de 
congrès, pendant une année. 
Mais, c’est essentiellement un 
phénomène américain: la majo­
rité des congrès de Chicago sont 
des congrès d’associations amé­
ricaines. C'est Washington qui 
enregistre le plus de congrès in­
ternationaux, une cinquantaine 
par année.

Et Washington arrive loin der­
rière les capitales européennes, 
pour le nombre de congrès inter­
nationaux, sans doute parce 
qu'elle compte moins de sièges 
sociaux que ses concurrentes. 
Montréal obtenait la 27e place de 
ce palmarès, en 72.

“ TT N CENTRE des congres 
U pour une ville, explique 

M. Robert Retendre, commissai­
re général au Tourisme du Qué­
bec, c’est un signe de prospérité, 
un symbole de puissance. Une 
ville, qui veut acquérir ses let­
tres de noblesse, s'empresse 
généralement d’avoir un Centre 
des congrès au même titre que 
le gouvernement d’un nouveau 
pays indépendant se dépêche 
d’acheter deux Jets pour sa 
compagnie aérienne nationale, 
histoire de marquer le coup de 
son accession au rang des 
Grands.”
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# Environ 80 villes ont un Centre 
des congrès, dans le monde."A
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Toutes les grandes villes d'Eu­
rope de l’Ouest en ont un. même 
Abidjan et Nairobi, en Afrique, 
en ont un. Même Acapulco, au 
Mexique, a un Centre des con­
grès, dont elle pourrait d’ailleurs 
se passer parce que les congres­
sistes ne prisent guère les réu­
nions à l’abri du soleil mexicain.

Il y a vraiment des Centres des 
congrès partout dans le monde. 
Au Canada, Vancouver, Calga­
ry, Winnipeg et Québec ont le 
leur, tandis que Toronto s’apprê­
te à se doter du sien — à noter 
que Toronto, sans Centre des 
congrès, est déjà la ville cana­
dienne no 1 pour l’industrie des 
congrès: en 1975, elle recrutait 
470 congrès et 266,000 congressis­
tes, et ça ne cesse d’augmenter 
depuis.
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Mais, ce sont les Etats-Unis 
qui comptent le plus grand nom-
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Soins aux enfants en dessous de 1 2 ans

Passez au salon !Régime de l’assurance-maladie: désengagement 
des dentistes à moins d’une entente prochaine

Le Club 52
à destination de Toronto.

l'AssociationQuebec un regime de 
distribution de soins aux 
jeunes enfants en utili­
sant des infirmières 
dentaires (dental nur­
ses). Ces «infirmières», 
après trois ans de cégep, 
pourraient, si l'on en 
juge par le modèle de la 
Saskatchewan où il exis­
te. prendre des radio­
graphies, les interpré­
ter. diagnostiquer, éta­
blir un plan de traite 
ment, procéder à des 
obturations, des extrac­
tions. placer un appareil 
de maintien et initier 
(sic) un traitement de 
canal.

Selon le Dr Chtcoine, 
la qualité des soins en 
souffrirait, particuliè­
rement en ce qui a trait 
au diagnostic. Aussi.

Dans une lettre en 
date du II mai dernier. 
M. Lazare a dit son in­
tention de négocier un 
régime d'assurance den­
taire pour les assistés 
sociaux. Le régime qui 
prévaut actuellement a 
été imposé, bien que 
l’adhésion, pour les den­
tistes, soit facultative.

M. Lazure a. dans cet­
te même lettre, formel­
lement demandé à l'As­
sociation de proposer 
une entente provisoire 
incluant le paiement par 
le Régime de l'assuran­
cemaladie des soins 
donnés aux prémolaires 
et aux molaires perma­
nentes des enfants de 
moins de douze ans. 
Rappelons que l'exten­
sion du régime aux en­
fants de dix et onze ans a 
produit une situation 
baroque où n’étaient 
assurées que les dents 
apparaissant avant six 
ans.

par Claire DUTRISAC
Si dans trois mois, une 

entente n'est point inter­
venue entre VAssocia 
tion des chirurgiens 
dentistes et le ministère 
des Affaires sociales 
(MAS) pour la couvertu­
re des soins dentaires 
aux enfants de moins de 
douze ans, les dentistes 
se désengageront du 
régime de l’assurance- 
maladie.

Cela signifie que le 
client devra payer son 
dentiste (qui ne lui ré­
clamera pas de supplé­
ment d’honoraires pour 
les services assurés) et 
se faire ensuite rem­
bourser par la Régie de 
l'assurance-maladie

Cette résolution, adop 
tée par l'assemblée gé­
nérale des dentistes, est 
moins menaçante qu'el­
le ne le parait puisque, a 
déclaré le Dr Claude 
Chicoine. au cours d’une 
entrevue, hier, elle ne 
sera appliquée que si le 
MAS montre de la mau­
vaise foi dans les négo­
ciations.

L’Association tient 
compte de la promesse 
de M. Denis Lazure d'a­
broger le décret qui 
permet au ministre, a 
défaut d'entente, de dé­
terminer unilatérale­
ment les tarifs de l'assu­
rance dentaire.

propose­
rait plutôt la création de 
cliniques mobiles. «On a 
demande d'insérer les
dentistes dans le pro­
gramme de bourses de 
l'assurance-maladie», a 
dit le Dr Chieoine. «Et 
Laval pourrait augmen­
ter le nombre des étu­
diants admis en art den­
taire de 20 ü 54».

L’Association souhai­
terait que l’étudiant de 
quatrième année, au lieu 
de faire son internat à 
l'université, aille dans 
les CLSC ou les DSC.

En conclusion, le Dr 
Chieoine parle, pour les 
négociations, «d’un cli­
mat renouvelé»et pour 
le problème de l’accessi­
bilité des soins, du bon 
vouloir des dentistes.

un repas léger e". des consommations 
gt âce au service attentif du préposé 

aux voyageurs. Pour ceux qui exigent 
le summum du confort, VIA CN offre 

toujours son service de voitures- 
i club, avec repas complet compris 
I dans le prix du billet.
v Pour plus de renseignements.

consultez votre agent 
de voyages ou le bureau 

des Ventes 
Voyageurs VIA CN.

Le voyage en train est de plus en plus affaire d agrément 
grâce au Club 52. Le Club 52 est un tout nouveau service offert 
dans les Rap'do du matin et de l'après-midi à destination de 
Kingston et Toronto. Vous bénéficiez d'un service hors- 
pair allié a l'économie de la voiture-coach. (Le Club 52 ne 
coûte que 55.00 de plus que le tarif régulier en voiture- 
coach)

Un voyage en Club 52 est un voyage de détente. Vous 
apprécierez le confort des sièges individuels inclinables 
aux coussins moelleux et appuie-jambes matelassés. Le 
sol est entièrement recouvert de moquette, les cloisons 
sont agréablement tapissées et ies fenêtres sont 
munies de rideaux et de stores attrayants. Et pour un 
voyage en toute tranquillité, le Club 52 est doté d'une 
isolation acoustique spéciale.

Et ce n est pas tout! Le Club 52 vous permet 
également de vous faire servir à votre place, 
qui est munie d'une tablette escamotable.
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PIAZZA et GENTILE Inc. 4."% ;PEPINIERE< , % I ?I \\ f„11»tL’Association refuse 
toute entente provisoire, 
ce type de contrat ser­
vant toujours de base à 
!a négociation ultérieu­
re. L’Association veut 
négocier une entente- 
permanente dans les 
plus brefs delais.

Pour palier le manque 
de dentistes en certaines 
régions, le ministre a 
parlé d'implanter au
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dans notre circulaire du 18 mai chez Sears, la dif­
férence...c'est laquali té, à la page 10 l'article 
tondeuse électrique 18” doit paraître au-dessus 
de la description A et le prix de l'article doit se lire 
Ord.: S114.98 Vente $94.98. L'article tondeu­
se Craftman 20” à essence doit paraître au-des­
sus de la description B et le prix de l'article doit se 
lire Ord.: $124.98 En vente $104.98 

Ncvi rxiui txaffont de u conlntamps

Vaste choix de: conifères, fleurs de la meilleure 
qualité, rosiers inférieurs et extérieurs, arbres 

ombragers.
Terre noire tamisée et "Top Soil '. Fertilisants, 

semences, pots et blocs à patio. 
Accessoires pour jardinage, engrais de moutons et 

vaches, etc.

OUVERT 7 JOURS PAR SEMAINE
321 -0350

POUR EVALUATION, APPELER OU SE RENDRE À

8360, RUE PASCAL-GAGNON, SAINT-LEONARD
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Toutes neuves, en 
bouleau, noyer ou 

acajou.
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< I LIVRES TABLES en 

BOIS de ROSE
$15 - $20 
$25 - $30
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d'ARTISANÂT

QUÉBÉCOIS
40% "

. o1 m: L DE 45 JOURS
OUVERT SAMEDI _
ET LUNDI 
DE 9h à 5h
1863, TRANSCANADIENNE

i $20°°Il< 11 il Z?.1 X /■
$30°°? ôfi1m: mUi

<À
; 1 RABAIS $4500i i! i0<•! 1
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/ M
V SAMPAN

CHINOIS
? jj FOURNITURES 

DE BUREAU
;

sV> O ?. / Bateau de 
16 pieds 
en teck 
massif

'1:

50%S' A"i lij. V.* : AV %
$1,2004! DEy

i * £• RABAIS
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l\ ï/ ! ' •V5/ / CASQUETTES OLYMPIQUES
Ordinairement __

» s149
/ iA \ •AMPLIFICATEURS • ORGUES PORTATIFS • GUITARES • ÉTUIS DE 

GUITARES » SYSTÈMES DE SONORISATION COMPLETS • TÊTE DE LIT • BUREAUX •
TABLES LONGUES EN BOIS DE ROSE • PETITES TABLES EN BOIS DE ROSE • TABLES EN 
BOIS FRANC BRESILIEN • PERCOLATEUR (101 TASSES) • ARTISANAT QUÉBÉCOIS:
POTERIE, BIJOUTERIE, FLEURS EN ACIER • ROBES DE MARIÉE • SOUDEUSE PAR POINTS 
(SERVICE INTENSE) • 2 PRESSES • PORTEMANTEAUX CIRCULAIRES • FAUTEUILS DE BUREAU • BUREAUX EN ACIER ET EN 
BOIS • MATERIEL PHOTOGRAPHIQUE VARIÉ, FILTRES, CINÉ-CAMÉRAS, ÉTUIS, ETC., CONDENSATEURS, TRANSISTORS RÉ­
SISTANCES, RELAIS • CLIMATISEURS 25,000 BTU • PISTOLETS À GRAISSER • APPLIQUES D'ÉCLAIRAGE, TUBES, PROJEC­
TEURS, ETC. • VENTILATEURS SUR PIED • TROPHÉES • COMPTOIRS ENTIÈREMENT VITRÉS • CROCHETS POUR PANNEAUX 
PERFORÉS • PANNEAU PERFORÉ • BÂTONS DE HOCKEY • BRACELETS DE MONTRE • 20,000 LIVRES, ROMANS ET AUTRES 
• TABLIERS DE MENUISIER • PORTES PUANTES EN BOIS • VERRES "KINGSTON" • PORTE-MAILLOTS • MAILLOTS OLYM­
PIQUES • SOUVENIRS OLYMPIQUES: MAILLOTS, "FRISBEE", FANIONS, VERRES, GOBELETS • POUBELLES DE BUREAU • 
SUPPORTS TUBULAIRES • ARTICLES DE LUCITE: DOLLARS EN ARGENT, SOUS, DIX SOUS, CINQ SOUS, PORTE-PLUMES, PIER­
RES DE NAISSANCE, DOLLARS EN PAPIER, STATUETTES DE SPORT: TENNIS, BASEBALL, BOWLING, GOLF • CARTES DU 
VIEUX-MONTRÉAL • CROQUIS DE LA VIE MONTRÉALAISE • EXTINCTEURS • MACHINES À ADDITIONNER • BUREAUX EN 
MÉTAL ET EN BOIS • FAUTEUILS DE BUREAU • CLASSEURS DE FICHES • MIROIRS • COFFRES-FORTS o APPAREIL-PHOTO 
BROWN, MODÈLE ESCORT #11x4» ROUES DE CHARIOT.
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ÎNous vous offrons dés maintenant une superbe collection de 

complets chemisiers de grand style, en tissus légers de teintes 
fraîches. Choix de denim, polyester fines côtes, tissu natté ou 
chambray, dans les teintes de bleu poudre, noir, blanc, pêche, 
crème ou brun. A seulement $65 chacun, vous devriez vous en 
offrir deux pour passer l'été confortablement et en beauté!
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HEURES D’OUVERTURE: SAMEDI 9-17h. HEURES COURANTES EN SEMAINE. 

COMPTANT, CHARGEX OU MASTERCHARGE
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POUR
GARÇONNETS

POUR JEUNES 
HOMMES

POUR GARÇONSm Ü i » im
(Non disponibles au 

Complexe Desjardins)— HOMMES réun >

Complet dernier cri
Voit* choix de couleurs et de motifs. Tou­
tes les tailles régulières, courtes, longues, 
court-corpulent ou corpulent.

Ord. jusqu'à 1

(Non disponibles au
Complexe Desjardins)

B* (Non disponibles au
Complexe Dèsjardins)

Jeans en velours

' ; v «

■ m

;

Complet de style safari
Choix de bleu, brun, gris, neige. BGhandail en coton ouaté3498Ord. 59.98 

Spécial ^

'(•ItOl
>- Ouverture à glissière. Choix de bleu, beige, 

— marine ou noir. Grandeurs TP.P.M.G:
v'K>, >&'( côtelé ou en coton. Choix de couleurs vo­

, * riées. Grandeurs 4 à 6X..
I
m#

11 98549 Ord. 22.98 

Spécial
Ord. 10.98

il*

Jeans en denim-•

# mm
Spécial

Chemise-T en coton
« Modèle à manches longues. Grandeurs 2 à 

3X ek4 à 6X.

Modèles et motifs assortis. Toutes les gran­
deurs dans les tailles régulières, courtes oi8 Grandeurs 7 à 18 ans. •y

Lot assorti de chemisesBBSs ;

Ord. 99.50 Æi Q Ç g
. B#s

1198Ord. 16.98 

Spècial
à motifs et à couleurs variées. Grandeurs

-P.M.G.
Spécial

Coupe-vent
Ord.098 2’8H Ord. 7.98

Spécial

Chemise-T en coton

. : jusqu'à 17.98 
Spécial

1 i

Chandails en orlon 
de styles variés

'

il Choix de 5 belles couleurs. Grandeurs P. 
M. G. TG. Quantité limité*.

Ord.: 13.95
Chandails en coton COL 

ROND
Choix de couleur* et de motifs variés. 
TP.P.M.G. ' tmm

Modèle à manches courtes. Grandeurs 4 à 
6X.

Couleurs et motifs variés. Grondeur P. M. 
G. TG.I 1 98 Ord.: 

jusqu’à 11.98 
Spécial:

Ord. 5.98 

Spécial

ipéci598298 Ord. jusqu’à 8.00 

Spécial«H
-----------------------------—------------

<: ", ./ 2-., Chemisier manches courtes et pantalons
ISP ’ p courts. Grandeurs 2 à 6X.

Chemise sport
Manches courtes ou longues. Couleurs variées.
Tons unis. Grandeurs P.M.G.TG. #

Ensemble d’été%

'

Chandail à col rouléChemise à carreaux
En orlon Grandeurs TP. PMG. 

Ord. 16.00 

Spécial

798Style chasseur. Grandeurs 8 à 18 ans.ill y- : :Ord. 14.00 et 16.00 

Spécial
798I Ord. jusqu’à 1 7.98 

Spécial
598 : :898Ord. 12.98 

- Spécial
mmI

K#;-ü

Complet
pour jeunes hommes

Grondeurs 34 à 40

Chemise-T m i

Il il
WÊgmÊ <

Blouson en vinyle
Choix de beige, rouille ou ton. Grondeurs 8 
à 18 ans.

; GARÇONS Choix de six belles couleurs. Grandeurs 
P.M.G.TG.1 Vm

1098jusqu'à 725X70 Spécial 3998 Ord. 16.00 

Spécial1698(Non disponibles au
Complexe Desjardins)

Lot assorti de jeans
Pour gacçoni.

Ord. 27.98 

Spécial tî”
Jeans en denim

Belle qualité à 13% on. Tailles 26 à 36.

Ord. 27.98

.7 .

Complet safari
Couleurs et tissus assortis. Grandeurs 36 à 
46. Quantité limitée. Disponible Plaza St 
Hubert seulement.

jusqu’à 

205.00 

Spécial

Chemise
à manches longues1 98Ord. 16.98 

Spécial
y yil 798Choix de 7 couleurs unies. Grandeurs 7 à 

18 ans. Ord. 7.98 » Ord.
! ■398 Spécial 3998Lot de souliersil: m

Incluant gratuitement Ç98■À Spécialassortis. Choix de modèles sport ou- habil­
lé. Pointures 11 à 4. un chandail de m >

VI:Prd. jusqu'à 79.98 «I» ssltM!

y § 
#

# • I [•
•éci •TTTïï• lie [s • Ill

Couleurs et motifs assortis ou tons unis. 
Tailles 28 à 46.

#

98:2 Ord. jusqu’à 30.#

•777 Æj

•J77
e[L

< I Hr li[re

lilimee

•77T Jfiir
I

-
Plaza St-Hubert seulement.

ISm Chandailu i ■mm# - En coton ouaté, à capuchon. 

Grandeurs: TP. P. M. G. TG.
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votre
horoscope MOTS CROISESLES NAUFRAGES
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NOMBRE DE MALADES 
S'ENFUIENT EN 

VOYANT LA SERINGUE

/ NON, RACCOURCI... JE PERFECTIONNE 
MA TECHNIQUE MEDICALE...

i
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LES ENFANTS NÉS CE JOUR 
aimeront se faire une idée gé­
nérale des choses à première 
vue. Tant qu'ils se fieront à 
leurs premières impressions, 
ils seront en sécurité, mais dès 
qu’ils commenceront à analy­
ser à la lueur de l'expérience, 
ils auront tendance à commet­
tre des erreurs.
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Vous rattrapez le temps perdu. 

La matinée est difficile, l’esprit 
de travail manque autour de vous. 
Les conversations deviennent 
cruelles. Une personne blonde 
vous donne plus d’idéal. Votre in­
stinct est sûr.
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OU EST-IL PASSE?J~ï

CES SATANEES TAUPES ONT 
CREUSE TANT DE GALERIES 

SOUS MA COUR QUE JE 
CRAINS DE MARCHER , 

DESSUS!
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On vous attire ù des activités 
très intéressantes. Nuages à l’ho­
rizon domestique. Bientôt tout 
redevient normal car les finances 
s’améliorent. Une personne brune 
est trop flatteuse. Ne vous étonnez 
pas.
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D1 DU 71 MAI 5— Saisons — Ni trop chaud ni 
trop froid.

6— Tour 
mens.

7— Croûton d’un pain — Abris 
portatifs.

8— Incertain — Fille d’Harmo- 
nia.

9— Action d’un oiseau qui 
prend son vol — Attachent.

10— Adresse — Moyen de direc­
tion— Vieux do.

11— Audacieuses — Tâche.
12— Insensibles — Etat d’Euro­

pe et d’Asie.
Solution ou prodioin numéro

T HORIZONTALEMENT
1— Genre léger dérivé de l'opé­

ra bouffe — Le Soudan en 
faisait partie.

2— Homme avare 
d'entretoise.

3— Manière de saisir — Alour­

di
21 JUINGEMEAUX

Les autres prévoient de gros 
mots. Si vous pouvez vous retenir, 
vous en tirerez de grands avanta­
ges. Une position alléchante est en 
suspens, et vous avez des chances 
de vous réjouir. Faites le premier 
pas.

Période d’exa-

Sorte

BASILE dir.
•1—Ont des piquants sur le dos 

— Eminence.
5— Epoques — Altération.
6— Rongeurs très nuisibles — 

Urus.
7— Pronom — Agile — Issus.
8— Partie d’une cathédrale — 

Adoucis.
9— Titre d’intérêt joint à une 

obligation — Sorti.
10— Arrose Ferrare — Flairée 

— Altesse royale.
11— Greffer — Arias.
12— Détérioration — Ridicules.
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Après un long silence, une per­
sonne charmante donne signe de 
vie. Le moment est venu de vous 
faire pardonner des indiscrétions. 
Un gain d’argent semble se rap­
procher sensiblement. Vous savez 
faire plaisir.
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Possibilité que vous perdiez un 

objet de prix. Un déplacement ne 
sera pas favorable, surtout avec 
une personne seule. Suivez l’intui­
tion première, une personne im­
portante vous apprécie. A bas la 
crainte.

B elelVERTICALEMENT
1— Petit garçon sans père — 

Guère.
2— Orner — Sont apprises par 

les élèves.
3— Allonger — Bouddha, en 

Chine — Caché.
4— Variété d’agave du Mexi­

que — Consommer.

s
a6
B g-IeIe N7

y I8
F MM EIS9 S E O

SI LlEMS I Ç£ WL EMU 
J> RIE

îo777HAGARPUN0R4eVIK«NG Op B! t-WRlE 
ElR.] I |M

S O U11JE CROIS QUE JE PEUX T'ENGAGER 
, DEFINITIVEMENT, DIR K LE SALE.
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VIERGE
La matinée est gaie et vous évi­

tez le désoeuvrement. Une fouleï' j.r'-W’--'- 7Vx
de choses négligées attendent. Ne 
craignez donc pas une entrevue 
délicate. Une décision vous inquiè­
te, mais bien à tort. Une personne 
vous crée des difficultés.
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N’hésitez pas à consulter votre 

famille, ça lui fera plaisir. On 
vous aime mieux que les flatteurs. 
Une rencontre vous cause une 
vive impression de soulagement à 
l’heure d’un repas. Le passé est 
oublié.

"M'T.i i.'iUXll

FIANÇAILLES ET MARIAGE----Un mot de 5 lettres
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1 E E IS S T I EC D R M LN AMON ONCLE
2 0 I S I ti E0 F H R H F A B0'VV) DU 24 OCTOBRE 

11 L^ 22 NOVEMBRE

wav-g’cn 3'dr Syndical
-

?H:
3 E E T E E EC R R U N TM NAi SCORPION

Satisfaction en amour, mais 
contrariété dans la famille. La 
journée n’est propice qu’au silen­
ce, pour éviter les complications. 
On cherche à vous donner des 
nouvelles relations. Invitation 
surprenante.

:ij î '
4n, uR I R P T E LR T 0 G 0A AmloLLc 5■=3 U IA M R I U EN I D N RA Ar J

'ip 6 G B F L I T TA R 0 T U: 0 IAii
'

to i- c. 7!.: E R IB L G I ER V C 0 E ES
a E TT F L s E T IB GA 0 D Mm/ DU 23 NOVEMBRE

AU 9 I I EU T 0 L S S I 0 B21 DECEMBRE N R ASAGITTAIRE
A cause de vos relations, on 

vous jalouse dans l’entourage. 
Une personne blonde s’intéresse 
trop à vos affaires. Prochaine­
ment, vous obtiendrez les avanta­
ges dont vous rêvez.
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Votre travail et votre tenue font 
bonne impression. Ne craignez 
pas de donner le petit témoignage 
d’affection qu’on souhaite. Ce 
n’est pas de ce côté-là qu’est le 
véritable danger.
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fl-/ ACCORDE
AMITIE
AUDE
AUTEL
AVEU
BANS
BOIS

CORAIL
COTON
COURTISER
CUIR
DAME
DIAMANT
DOIGT

FILLE MIEL RUBIS
SAGE
SAPHIR
SOIE
TOILE
UNIR
VEUVE
VIRGINITE
VOILE

FLIRT
FUTURE
GALANT
GARÇON
LIBRE

MOITIE
MONOGAME
NANA
NOCES
NOM
NUBILITE
NUPTIALE
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Il faut plus d’ordre dans votre 
vie sentimentale, savoir ce que 
vous désirez. La soirée sera favo­
risée, si vous ne faites pas trop 
de commérages au téléphone. Ne 
vous défendez pas contre une per­
sonne plus âgée.

LIT
CHASTETE
CHERI
COEUR

DOTAL
DOTALE
FERU

MAITRESSE
MERE
MARI

OUI
PRIS
PURETE

PHII.OMÈNE Solution du d*mUr problème: JUTE

f LJE PARIE QUE VOUS VOUS ÊTES 
BIEN RÉGALÉS À LA FÊTE D'IRMA

JE ME SUIS RÉGALÉE ET 
IL S’EST BAGARRÉ ,— mx DU 20 FEVRIER Explication du jeu

Burinez un o un le: mot: de lo !i:te que «ou: repétez don: lo grille. Ce: mot: peu.cn: * lire hoozontolemenl .ertico- 
.emenl, diogonolement, de droite d govcke, de gouche o droite, de bo: en ko ut et de haut en ko:.

Let lettres qui »oui reVeront composent le mot mystère
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2/ <T( 20 MARS’O, POISSONS
Vous aurez d’excellentes idées 

qui vous permettront de résoudre 
des problèmes importants. Con­
centrez-vous, organisez-vous et 
agissez sans délai mais ne négli­
gez aucun détail pour ne pas avoir 
de mauvaises surprises.
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GRANDS 

DIEUX! y

QUAND ON FRAPPE UNE 
BALLE HAUTE ÇA FAIT 
«DING», PAS «TOC»!

TAPE-LA, 
PARTENAIRE! 

TAPE-LA!
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ET RECREATION VENDREDI 
20 MAI 1977par Dollard Morin)i

j Evénements
ILe 2e Cyclo-Tour des Cantons de l’Est

Dans la fin de semaine des 28 et 
29 mai, doit se dérouler le 2e Cy­
clo-Tour “Molson” des Cantons 
de l'Est, organisé par l'Alliance 
sportive du Québec. Environ 500 

ïj cyclistes, de 14 à 75 ans, sont at- 
| tendus à cette randonnée de Mon- 
s tréal à Sutton.

Aux cyclistes, cette excursion 
de deux jours, sous la présidence 

; dTtonneur de M. Marcel Robi- 
das, maire de Longueuil, leur 

a fournira l’occasion de faire du 
| vélo en groupe sur un parcours de 

62 milles (100 km) par jour, dans 
| une région des plus pittoresques.

Le signal du départ sera donné 
le samedi 28 mai, à 8 h du matin, à 

1 l’aréna Olympia, 2950, rue Du­
,. mont, angle Darveau. à Lon­

gueuil. La colonne des cyclistes 
défilera par St Hubert, Chambly, 
Richelieu. Marieville, Iberville, 
Farnham, Cowansville et Sutton, 
où I arrivée est prévue entre 14 et 

: 17 h.
Le retour se fera dès 9 h du ma­

tin, le dimanche 29 mai, de l'hôtel 
Horizon, à Sutton, et I arrivée à 

| Longueuil, vers 15 h.
Pour renseignements et inscrip­

tion, s'adresser à M. Jean-Claude 
Girodo. président de l’Alliance 
sportive du Québec, 40 nord, 1 re 
Avenue, Roxboro (514-684-9694).

première fois par le club de Bou­
cherville (374-3663).

— A St Laurent, les 26 et 28 
mai, à l’aréna municipale du 2345, 
rue Thimens, il y aura clinique 
pour les instructeurs de hockey, 
sous la direction de Gaston Mar 
cotte. Au même endroit, l’inscrip­
tion se fera le jeudi 26 mai, dès 18 
h (337-0338).

— La piscine du cégep Ahunt- 
sic, sise au 825, rue Emile-Jour- 
nault, angle St-Hubert, est main­
tenant ouverte au public, pour le 
bain libre, du lundi au vendredi 
inclusivement, de 10 h du matin à 
16 h. Renseignements 389-5921 ou 
(soir et fin de semaine) 389-5933.

— Du 30 mai au 11 août, sera 
offert au public, pour la saison 
estivale, un programme de condi­
tionnement physique, au collège 
Bois-de-Boulogne, 10555, avenue 
du même nom, angle Henri Bou- 
rassa. Les cours auront lieu le 
lundi et le jeudi, de 18 h 30 à 19 h 30 
(332-3000, postes 290-291).

— Aux jeunes et aux adultes, 
sont offerts des cours accélérés, 
en vue de la prochaine saison esti­
vale, par les “Centres de nata­
tion pour tous”, de Marielle Dos- 
lauriers. Renseignements 661-1697 
ou 661-9593. Les cours sont dispen­
sés deux foia par semaine.

— A Ottawa, la direction géné­
rale de la santé et du sport ama­
teur, du ministère de la Santé na­
tionale, a accordé une subvention 
de $250,000 pour permettre à l’As­
sociation canadienne d’hygiène 
publique d'entreprendre, cet été, 
une vaste étude de la forme phy­
sique et du mode de vie de mil­
liers de travailleurs canadiens.

Cette étude, la première du 
genre menée au Canada, touchera 
plus de 20,000 travailleurs dans 50 
des plus grandes industries cana­
diennes. Elle sera effectuée par 
des recherchistes et des étudiants 
en éducation physique de 8 univer­
sités canadiennes, dont celles de

Montréal, de Sherbrooke, d'Otta­
wa, Dalhousie et Waterloo, du 
Manitoba, de l’Alberta et de la 
Colombie Britannique. Les résul­
tats en seront annoncés l’automne 
prochain.
Rencontres

Les travailleurs en loisir de la 
région de Lanaudière seront en 
liesse, le jeudi 26 mai. Ce soir-là, à 
19 h, en l’Auberge des Gouver­
neurs de Joliette, 1000, rue Visita­
tion, se tiendra le premier “Ban­
quet du mérite en loisir”.

Il s’agit là d’une très heureuse 
initiative du Conseil régional des 
loisirs de Lanaudière. Le banquet 
sera sous la présidence d’honneur 
de M. Yves Bélanger, sous-minis­
tre du haut -commissariat. A cette 
occasion, des plaques du mérite, 
appelées “Méreaux”, seront 
décernées à une cinquantaine de 
personnes s’étant signalées par 
leur dévouement et leur efficacité 
dans le domaine des loisirs.

Cette joyeuse manifestation 
comportera aussi une exposition 
d’art, un spectacle et de la danse 
avec orchestre. On y attend quel­
que 400 convives, sur invitation; 
la soirée sera sous la présidence 
active de M. Jacques Poliquin.

— Un “Camporee” se prépare 
chez les Eclaireurs Baden Powell. 
Il aura lieu les 28 et 29 mai, à St- 
Dcimien-de-Brand on, avec la 
participation d’unités venant des 
quatre coins de la province. Le 
public est invité à assister aux 
différentes activités.

D’autre part, le samedi 4 juin, 
la branche “Louveteau”, de la 
même famille scoute, vivra un 
grand rallye provincial à Blain- 
ville.

— Pour le samedi 4 juin pro­
chain, la Société de recherche en 
orientation humaine organise un 
colloque sous le thème: “Où va la 
jeunesse québécoise?”

Cette rencontre aura lieu de 9 h 
du matin à 18 h. au oavillon des

Sciences sociales de l’Université 
de Montréal, sous la présidence 
d’honneur de M. André Rous­
seau, sous-ministre de l’Educa­
tion.

Six ateliers d’étude y seront 
ouverts. En voici les sujets et les 
animateurs:

— No I. “la responsabilité de 
l’adulte face à l’enfant”, avec le 
juge Marcel Trahan, de la Cour 
du bien-être;

— No 2, “les problèmes de l’en­
fance”, avec Alice Parizeau, 
fondatrice de la Société pour la 
protection de l’enfance;

— No 3, “la toxicomanie chez 
les jeunes”, avec Jean Nantel, 
directeur de “Alternatives”;

— No 4, “l'organisation scolaire 
et l’inadaptation", avec Manuel 
Crespo, sociologue de la CECM;

— No 5, “les jeunes dans la 
communauté”, avec Gérard 
Malépart, de la police de la 
CUM;

— No 6, “les jeunes et la sexua­
lité”, avec Jules Henri Gour- 
gues, sexologue au MAS. Rensei­
gnements 523-5677.
Des succès

A l’occasion du Salon de la 
femme, Unicef Québec a tenu un 
encan sportif qui a suscité un vif 
intérêt. On y a vendu aux enchè­
res un chandail d’Yvon Lambert, 
des bâtons de hockey signés par 
les joueurs du “Canadien”, des 
bicyclettes et autres accessoires 
de sport.

Cet encan a permis de récolter 
la somme de $4,500, qui permet­
tra de mettre sous peu en réalisa­
tion un projet de l’Unieef-Québec. 
Et comme le souligne la présiden­
te de cet organisme, Mme Céline 
Barbin: “Nous pourrons faire un 
pas de plus vers les enfants déshé­
rités du monde. Merci à tous les 
collaborateurs!”

— D’autre part, on nous a ap­
pris que lors de la récente “Jour­
née dp l* Ammriijrn” dp Montréal.

destinée à marquer le 10c anni­
versaire de cette magnifique réa- 
lisaion sise à l’ile Sainte-Hélène, 
le public a répondu avec joie à 
l’invitation d’une visite gratuite 
lancée par les autorités municipa­
les. Ce jour-là, le samedi 30 avril, 
on y a accueilli un grand total de 
14,140 visiteurs.
Autre réussite

C'est en beauté que s’est clôturé 
le 6e Festival socio culturel de 
Lanaudière. le soir du 6 mai, à

révèle, en peu de temps, plus dé­
veloppée que beaucoup d’autres 
sur le plou culturel.”

— Par contre, tout indique 
qu'un pénible climat de régres­
sion règne présentement au Ser­
vice régional des loisirs de 
Montréal, organisme qui avait 
pourtant accompli de l’excellente 
besogne en ce dernier quart de 
siècle.

Une importante démission 
vient, en effet, d’être remise au 
conseil d’administration du 
SRLM, soit celle du directeur 
général, M. Maurice Laforest; 
elle doit prendre effet au début de 
juillet. L’automne dernier, M. 
Laforest avait succédé au même 
poste à M. Luc Ouimet, mainte­
nant au service du Conseil québé­
cois de la jeunesse, des loisirs, des 
sports et du plein air.
Chez les femmes

Pas moins de $19.100 personnes 
ont visité, la semaine dernière, le 
“Jardin de la créativité" ouvert 
au public par le Club des femmes 
d'aujourd’hui de Laval. Pendant 
ce temps, quelque 800 enfants 
étaient confiés par leurs parents à 
la garderie, pour visiter librement 
l’expo.

Cette remarquable exposition, 
que d’aucuns ont qualifiée de “vé­
ritable et authentique Salon de la 
femme”, groupait plus de 35 kios­
ques. ayant chacun son aspect 
typique et son attrait. Les fem­
mes de Laval y ont démontré de 
multiples et intéressantes facet­
tes de leurs talents, avec goût, 
avec simplicité et souci du beau!

A leur expo, présentée à l’aréna 
Dagenais de Fabreville, les 
Femmes d’aujourd’hui avaient 
ajouté des ateliers, des tables- 
rondes avec spécialistes invités, 
des défilés de modes et des servi­
ces, qui ont été fort appréciés des 
visiteurs. Que toutes les responsa­
bles en soient chaleureusement
félicitéee1
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Voici le symbole du nouveau «Mérite 
en Loisirs» créé par le C.R.L. de 
Lanaudière.

Autres faits
Par ailleurs, dimanche 22 mai, 

ce sera le 5e Grand Prix cycliste 
J organisé par le Vélo-Club de Bou­

cherville. Les concurrents em­
! prunteront les rues Jumonville, de 

B rouage, Samuel de Champlain, 
j Hélène-Boulé et le parc de la Bro- 

querie. Renseignements 371-2273.
— Les 28 et 29 mai, au cotisée 

Jean-Béliveau de Longueuil, se 
déroulera le championnat provin­

; cial de patinage à roulettes. Les 
spectacles débuteront à 20 h. Ren­
seignements 679-7512.
— Demain, se tiendra le tournoi 

[| provincial de tir organisé pour la

Repentigny. Une fête y avait été 
mise sur pied par le CRL de La­
naudière, avec les Loisirs munici­
paux de Repentigny, pour rendre 
hommage aux 83 organisateurs 
des 110 activités du festival.

A cette occasion, M. Gilles 
Giard, président du festival, a 
remis des certificats de mérite et 
des affiches souvenirs aux orga­
nismes participants. M. Giard a 
alors déclaré: “Le Festival socio­
culturel est devenu un rouage 
important Hans une région qui se

»
I

i
SOCIO-CULTUREL

[Gala annuel des Harmonies du Québec
C’est à Sorel, en l’école secon- 

jj; daire Fernand-Lefebvre, que se 
i tiendra le gala annuel des Har- 
!, monies du Québec. Cette rencon­

tre musicale réunira une douzaine 
de groupements qui participeront 

•!'; au concours-concert, à la lecture à 
** vue et au concert-gala.

— Demain soir, à 20 h., au 
CEGEP de St-Jérôme, specta­
cle folklorique avec Los Corri- 
ditas”.

—A cette folklo-féte interna­
tionale, sont aussi invités le grou­
pe hongrois Hunor, le groupe qué- 
bécois“Les Kroulants” et le duo 
mexicain de Ron et Kathy.

—Lundi 23 mai, à 19 h. 30, à 
l’Habitat St-Camille, 11025, rue 
Alfred, angle Charleroi, à Mont­
réal-Nord, récital de Roger 
Whittaker, sous les auspices du 
club Kiwanis Ile-Jésus (321-9000 
ou 321-4579).

—Du 25 mai au 12 juin, Nicole 
Martin clôturera la première sai­
son de la boite à chansons de l’hô­
tel Méridien. Le 13 juin, cette 
boite fermera ses portes pour la 
saison estivale.

—Le 25 mai, à Chomedey, à 20 
h., soirée de “Max au théâtre” 
dans le cadre du gala de clôture 
des activités étudiantes à l’école 
secondaire St Maxime, 3680, 
boul. Lévesque. Le 28 mai, au 
même endroit, à 20 h. 30, soirée 
des “Méritas Max 77”, fête haï­
tienne et couronnement de "Mlle 
Hospitalité 77”.

—Le samedi 28 mai, à 20 h. 30, 
au campus de la régionale Deux- 
Montagnes, lie Avenue Nord, à 
Deux-Montagnes: soirée chantan­
te offerte par la chorale régionale 
Slainville Deux-Montagnes, 
sous la direction de M. Guy 
Huard. Les recettes seront ver­
sées aux enfants handicapés du la 
région (473-0994 ou 473-5724).

—Le dimanche 29 mai, à 20 h., à 
l’école J.-B.-Meilleur de Repenti­
gny, 777, boul. Iberville, grand 
concert donné par la Société Cho­
rale de Repentigny (581-8885).

—Demain soir, à 20 h., au Cen­
tre Paul-Sauvé, 4000 est, rue 
Beaubien, grande soirée de l’Al­
liance Fami-Ski, avec danse et 
couronnement de la “reine" (322­
9588).

—Dimanche 22 mai, à 20 h., au 
club Hélios, 1238 est, rue Bélan­
ger, pour les personnes “seules", 
il y aura soirée canadienne avec 
Rosaire Poulin et ses folkloristes. 
Au même endroit, le 29 mai, on 
célébrera la fête du président, M. 
Roger Lalondc,et le 19 juin, ce 
sera la Fête des Pères (276-6077).

—Le 9 juillet prochain marque­
ra le 60e anniversaire de mariage 
de M. et Mme Édouard Pari­
zeau!!. Maintenant à sa retraite, 
M. Parizeault a travaillé comme 
typographe à LA PRESSE, pen­
dant 46 ans (1917-63).

Une fête marquera cet anniver­
saire, le samedi 18 juin; une mes­
se sera alors célébrée en l’église 
de St-Donat et suivie d'une récep­
tion à l’auberge “La Corniche ” du 
même endroit.

Des causeries
—Mardi 24 mai, à 20 h., au 

6933-A, rue C.-Colomb, “mardi 
Mystique 
Schenouda sur “la soi-conscience, 
au coeur de l'atome’’ (334-7268).

—Mercredi 25 mai, à 20 h., au 
1080, rue Beaver Hall (suite 28, 3e 
étage), soirée d’information pour 
les 18 à 40 ans, organisée par la 
Jeune Chumbre de Montréal 
(entrée libre; 526-3309).

—Mardi 24 mai, de 18 h. à 20 h., 
à la brasserie “Le Gobelet", 8405, 
boul. St-Laurent, lancement du 
volume“Le générol Alexandre 
Dumas, soldat de la Liberté", 
oeuvre de Victor-Emmanuel 
Roberto Wilson, publiée par les 
Editions Quisqueya-Québec (382­
2203).

—Mardi 24 mai, à 19 h., à l’hôtel 
Sheraton Mont-Royal, conférence 
offerte par la Société de biologie 
de Montreal, avec M. Joël de 
Rosnay, qui traitera de “la révo­
lution biologique". M. Rosnay est 
l’auteur du volume bien connu 
"Le Macroscope".

—Mardi 24 mai, à 20 h., en la 
salle Provencher du Jardin bota­
nique, 4101 est, rue Sherbrooke, 
causerie de M. Jacques Trempe, 
physicien, sur “la vitesse de la 
lumière est-elle constante?" 
(entrée libre).

—Un stage pour les instruc­
teurs de baseball sera ouvert 
demain, de 9 h. du matin à 17 h., 
par le Service des sports et loisirs 
de la Ville de Montréal, sur les 
terrains du Centre Claude-Robil- 
lard, 1000. rue Ëmile-Journault, 
angle St-Hubert. Les inscriptions

se prendront sur place, dès 8 h. 30 
(374-4700).

—Mercredi 25 mai, à 17 h. 30. à 
St-Laurent, le maire Marcel 
Laurin présidera l'ouverture offi­
cielle de la YMCA communau­
taire, au 1745. boul. Décarie. M. 
Laurin sera accompagné de M. 
Maurice Masse, vice-président de 
la YMCA de Montréal.

—Jeudi 26 mai, à 19 h. 30. au 
Jardin botanique, 4101 est, rue 
Sherbrooke, autre cours de scien­
ces naturelles pour adultes, avec 
les C.J.N., Pauline Biaquière y 
traitera de‘‘la taxidermie". 
Renseignements: 849-8141.

Au même numéro, on obtien­
dra toutes les informations dé­
sirées au sujet du stage de fin 
de semaine, pour les adultes, au 
camp Boute en Train de Chert- 
sey, les 27, 28 et 29 mai. avec ob­
servation des plantes printaniè­
res.

rents désireux d'inscrire leurs 
bambins et bambines à ces mê­
mes cours (527-1256).
Des spectacles

—Les 28 mai et 4 juin, à 20 h, à 
l'école Lucien-Pagé, 8200, boul. 
St-Laurent, spectacle du groupe 
folklorique “Smalah" composé 
de jeunes sourds de Montréal 
(381-0921).

—Les 30 et 31 mai, à 20 h. à l’au- 
ditiorium Le Plateau, 3710, av. 
Calixa-Lavallée, au parc Lafon­
taine, spectacle du 10e anniversai­
re de l’ensemble folklorique “les 
Sortilèges", sous la direction de 
Jimmy Di Genova (274-5655).

—Les 31 mai et 1er juin, à 20 h, 
à la piscine du Catholic High 
School de Verdun, 6100, boul. 
Champlain, grand spectacle aqua­
tique offert par le Club Aquatil de 
Verdun, sous la direction de Mar­
the Cyr, de la piscine municipale 
Margarita (769-2775).
Expositions

A la Place Bonaventure. se dé­
roule présentement et jusqu’au 29 
mai, le premier “Salon interna­
tional de l'homme’’. Tout le 
monde y est invité et y trouvera 
des choses captivantes. En plus 
des nombreux kiosques portant 
sur les différentes activités de 
l’homme moderne, il y a des pro­
jections de films, des causeries, 
des démonstrations, des specta­
cles, des prix à gagner.

On peut y admirer, entre au­
tres. le “Robot André" et son 
créateur, André Chénier. Au son 
de la voix de ce dernier, le robot 
se meut librement et de façon ex­
traordinaire. Il faut voir agir cet 
“homme d'acier ”!

—Le “Jardin des Merveilles" 
du parc Lafontaine est mainte­
nant ouvert aux petits et aux 
grands. Ses quelque 500 habitants 
y séjourneront jusqu'au 10 sep­
tembre prochain. Le public peut 
les visiter tous les jours, entre 10 
h. du matin et le crépuscule. A 
noter que le petit éléphant, récem­
ment acquis par ce zoo, y passera 
son premier été. Prix d’entrée au 
zoo: les moins de 18 ans, 50 cents 
(! ) et les adultes, 75 cents.

—Demain, se tiendra l’exposi­
tion de peinture des Artisanes de 
St-Jovite, à l’entrée de cette loca­
lité (route 117). On y admirera les 
tableaux de Jacqueline Brosseau, 
Evelyne Cari! et Gabrielle Du- 
charme, ainsi que des travaux 
d'artisanat.

—Demain, à 12 h 30 et à 13 h 30, 
au Complexe Desjardins, les
enfants qui ont suivi la première 
session de 15 semaines, aux cours 
des Clowns du Québec, offriront 
leurs exercices de fin de saison. 
On y verra à l'oeuvre une dizaine 
de “clowns en herbe" âgés de 8 à 
14 ans (entrée libre)

• ; —Jeudi 26 mai, à 20 h., à la Ci­
némathèque québécoise. 1700, rue 
St-Denis, présentation du très 
beau film japonais “Kaseki" 
(histoire d'un homme qui atteint 
le 3e âge).
—Le 28 mai, a 20 h., à l’école 

Georges-Vanier, 1205 est. rue Jar- 
ry. l’Association du Centenaire 
nippo-canadien-Québec présente­
ra la cérémonie du “Keirokai" 
(hommage aux aines): 721-0052.

—Jeudi 26 mai, à 19 h. 30. à la 
Société culturelle Québec-URSS, 
1570. rue St-Denis, séance de si­
mulation-voyage en URSS (entrée 
libre: 815-5778).

—Tous les parents des enfants 
inscrits à la maternelle et cours 
privés du Centre Immaculée 
Conception, 4265, rue Papineau, 
sont invités à assister aux cours 
de leurs tout-petits, du 24 au 27 
mai. Y sont aussi invités les pa-

'
K Le gala s’ouvrira le samedi 28 
I' mai, à 14 h., alors que chaque 
j;: harmonie interprétera trois piè- 
p ces, en présence du jury. Le soir, 
K; à 19h.30, ce sera la première par- 
1, tic* du concert-gala et chaque 

harmonie y donnera un mini-réci­
tal de 20 minutes.

Le dimanche 29 mai, à 14 h, se 
1 déroulera la séance de lecture à 

vue: le soir, à 19h.30, deuxième 
partie du concert-gala et procla­
mation des harmonies gagnantes 
du concours.

Les groupements musicaux 
participants seront alors les hôtes 
de l’Harmonie Calixa Lavallée 

5 de Sorel. Renseignements: 514- 
I 743-6719.

À St-Henri
Pour sa part, l’Harmonie 

“Terre des Hommes”, consti­
tuée par les musiciens de l’école 

i secondaire St-Luc, de la CECM, 
donnera son concert de fin de sai- 

; son. le samedi 28 mai, à 20 h.

Cette soirée musicale aura lieu 
• à la polyvalente St-Henri, 4115 
; ouest, rue St-Jacques. et le public 
; y est cordialement invité. L’Har- 
: monie “Terre des Hommes” y 
; présentera un programme de 
; choix, dont quelques pièces gra- 
} vées sur le “45 tours” que l’en­

semble vient d’enregistrer.

Autrefois connu sous le nom de 
“l’Harmonie St-Luc", parce 
qu’il était composé, depuis 
de jeunes musiciens et musicicn- 

8 nés de l’école secondaire St-Luc, 
î| ce groupe fut applaudi, sous la 
S direction de M. Robert Jodoin, 

pendant tout l’été dernier, sur le 
g site de l’ancienne Expo internatio- 
I nale. Depuis, il s’appelle l’Har­

monie “Terre des Hommes” et 
§ cet été encore, on aura le plaisir 
I de l’entendre au même endroit, 

avec son frère-jumeau, le “Lati­
no Jazz Pop".
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mDes réunions

—Le 25 mai, à Gatineau, as­
semblée générale annuelle de la 
Fédération de l’AFEAS de Mon- 
tréal-St-Jérôme. Les sujets à l’é­
tude toucheront les domaines de 
la famille, l’éducation, la santé, la 
publicité et la politique.

—Le mardi 21 juin, à 17 h. 30, 
assemblée générale annuelle de la 
Fondation des oeuvres de cha­
rité canadiennes françaises, à 
son siège social, 1800 ouest, boul. 
Dorchester. Le directeur général, 
M. Noël Perrault, précise qu’il y 
aura aussi élection des membres 
du conseil d’administration.

—Demain soir, à 20 h., au Cen­
tre Mgr-Pigeon, 5550, rue An­
gers, angle Gall, à Côte St-Paul, 
3e soirée biculturelle “Sous la 
Tonnelle” organisée par le Mou­
vement Fraternité Haïti-Québec, 
avec artistes invités, spectacle 
folklorique, ballet-jazz (769-2741 
ou 768-0953)
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Des spectacles

— Demain soir, à 20h, à la poly­
. valente Armand Corbeil, 795, 
yj Kennedy, à Terrebonne: specta- 
" cle de danses folkloriques présen­

té par les Jeunes Danseurs de 
i Mascouche, dirigé par Diane et 

Pierre Bilodeau. Au programme, 
i des danses de 9 pays différents 

•1 (477-0923 ou 474-2400). Autre repé- 
1 sentation, demain après-midi, à

i

rue

:
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Sous la voix de son maître, André Chénier, le robot «André» se promene libre­
ment au Salon International de l'Homme

mese

11 h
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N B.: Tous les postes annoncés sont ouverts
egalement aux femmes et aux hommes.ET PROFESSIONS

il «âBSSBSfc 11 "H* ——' | ■
La personne choisie relèvera du vice-president respon- requiert les services d un ÿ

-'■* g sable des services de développement avec les campa- g g AUPP RPÇ niPMO S §
gnies. Cette personne sera responsable des relations OU CT UEO DIEllO

“* g actuelles et futures avec les clients, pour l'une des prln- BQ E1101 EO ET EMMC8IDI CO
g cipoles et plus dynamiques compagnies de fiducie du g MtlJuLtw tl ImmtUBLtv

Zi jij Canada. g g g
2- v .Le représentant du service aux compagnies possédera >!• Entretien el fonctionnement des installations matértelles. %
*-% .*:• une expérience approfondie des marches financiers, >:• >:• Povlllon Mo,$onncuve
Z; g PARTICULIEREMENT EN CE OUI A TRAIT A LADMI- S | TÂCHE: 8

Z* x NI STRATI O N DES FONDS DE PENSION; il sera char- !;! X» — Organiser, coordonner et contrôler les activités relatives o l'en- v!
**Z *;! gé de recruter de la clientèle et de promouvoir la vente % tretien et o la reparation des bâtiments, équipements de bâtisses &•
> $ de nos services destinés aux compagnies. § g: et équipements cliniques a.ns. que le terrain du centre hospito- $:

g La personne choisie sera dynamique, bilingue et douée g |g 
pour la communication interpersonnelle, pour ce poste -g 
de cadre dans la vente g:
Salaire proportionnel a I experience, excellents ovan- g: g 

-1 g toges, conditions de travail intéressantes Endroit: g g
V g Montréal. g g
“- :ÿ Discrétion assurée. Veuillez adresser un curriculum vi- g

■Z‘ g fae Retaillé, mentionnant l'instruction, I expérience et g 
g le salaire souhaite a:

%: | M. J W. Dow

:»-■ g Directeur du personnel
* • g 110 Yonge Street

¥ Toronto. Ontario M5C 1T4

If
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Université
Laval

VILLE DE GAGNON

OFFRE D’EMPLOI
POSTE: GÉRANT MUNICIPAL s

PROFESSEURS (2)
Département de psychopédagogie Lo ville de Gagnon est à la recherche d'une personne dyno* /! 

mique, pour administrer ses services municipaux

RESPONSABILITES:
Le candidat aura à planifier, organiser et diriger le travail de $ 
ses chefs de service de manière efficace.

:% EXIGENCES:

1
v Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir leur ;X 
v curriculum vitae avant 1 6 h 30 le 6 juin 1 977 au :

I_______

2 postes:
Professeurs o plein temps, programmes de formation des maîtres, a 
l'élémentaire ot au préscolaire.

Domaine:
Développement du jeune enfant et intervention pedagogique.

Fonctions:

Enseignement et supervision. Recherche Participation aux tâches 
administratives.

Conditions requises:
Doctorat ou l'équivalent. Experience pratique pertinente.

Troitement: Selon la convention collective 

Date limite du concours: 15 juin 1977 

Faire parvenir currkulum vilae o.

Madame Madeleine Perron-Thibault 
Département de psychopédagogie 
Faculté des sciences de l'éducation 
Cité universitaire 
Québec G1K 7P4

La personne recherchée détiendra un diplôme universitaire vl 
en genie ou possédera une expérience administrative perti- X* 
nente à la fonction. :$
Elle aura, de plus, su démontrer son leadership et ses quali- % 
tés de gestionnaire

RÉMUNÉRATION:
Un excellent solaire avec maints avantages sociaux est of- ;.;j 
fert, le tout suivant les qualifications et l'expérience du can­
didat choisi

:::
— Contrôler les coûts et les échéanciers des travaux d entretien et >; 

de reparation demandes par les services de l'établissement
— Conceptualiser et contrôler les differents aspects d'un système X 

d entretien pour les bâtisses et les équipements
— Assumer la responsabilité quotidienne des centrales thermiques v 

de l'etablissement

: : Üi

s Ig

!EXIGENCES:
— Experience pertinente comme responsable d'un service de main 

tenuncc d'un complexe immobilier d'envergure
— Baccolourcnt en genie mécanique ou civil ou expérience perti 

nente équivalente.
— Le fait de posséder une licence premiere classe de mécanicien de ;X 

machines fixes pourrait être un avantage

SALAIRE: Selon les normes du ministère des Affaires sociales

Us personnes intéressés doivent faire parvenir leur cvrrkvhwn vrtoe avant le V !CONSEIL MUNICIPAL 
HÔTEL DE VILLE 

CASIER POSTAL 370 
VILLE DE GAGNON 

Comté Duplesiii, P.Q.
1977 g

n i
Bureau d'emploi
5415 bout. L'Assomption,
Montréal, Que. HIT 2M4

Canada Trust Cité universitaire, QuébecV
•::AW:¥:W::

Société Canadian 
Radio Broadcasting f 

Z9 Canada Corporation
il
11 «cï:

I-:-:-:-:-:-:-:-:-:-;:-:-:-:-:-:-::-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-::-:-:-:-:-:-:-;--II
DESCRIPTION: x g

Selon le plan de classification du Person- g: g 
nel professionnel des commissions scolai- g g

COMMISSION SCOLAIRE REGIONALE DU SAGUENAYMÉCANICIENS ET CONTREMAÎTRES 
EN EXCAVATION

TRADUCTEUR (TRICE)

i
v SERVICE DU PERSONNEL

OFFRE D’EMPLOI
CONCOURS: 05-77-21

1* I
3M Canada Limitée est à la recherche dun(e) traduc­
teur (trice) intéressé(e) à traduire une grande variété 
de textes techniques et semi-techniques. Puisque 3M 
Canada Limitée fabrique une multitude de produits, le 
travail sera diversifié et captivant.

Le (la) condidat(e) choisi(e) devra faire preuve d'expé­
rience ou posséder un diplôme en traduction. De plus, 
il (elle) sera appelé(e) à travailler à la succursale de 
Montréal avec d'autres traducteurs faisant parti d'un 
service sans cesse grandissant.

La compagnie offre, en retour, un programme complet 
d'avantages sociaux et un salaire calculé d'après l'ex­
périence et la formation de la personne désignée.

Si vous désirez fixer un rendez-vous, veuillez s'il vous 
plait envoyer votre curriculum vitae au:

3TT1 Service de traduction 
3M CANADA LIMITÉE

39flS; hniil Cnvpn/tich 

Bureau 560
Montréal (Québec) H4B 2M4

REPRÉSENTANT COMMERCIAL
(VENTE LOCALE CBMT)

DEMANDES
POSTE:
PSYCHOLOGUE OU CONSEILLER D’ORIENTATION'* •

-

CONTREMAÎTRES 
EXCAVATION ET TERRASSEMENT

Ce poste est accessible aux candidats qualifies des ¥ 
deux sexes.
La Société Radio-Canada est à la recherche d'un repré­
sentant commercial qui sera chargé de vendre des g 
tranches de temps et des émissions commerciales à la g 
télévision, dons un marché à grande concurrence et ¥ 
assurer le service après vente au besoin.

EXIGENCES:
• Une très bonne connaissance du marché local à 

Montréal est exigée,-
• Diplôme d'études secondaires et des connaissances g

dans la radiodiffusion ou dans une agence ou dans g 
la vente à la radio ou à la télévision; g

• 3 ans ou plus d’expérience dans des tâches sembla­

!

i

ENDROIT:
POLYVALENTE DOMINIQUE-RACINE (CHICOUTIMI) IX

.* «

•>« Recherchons des contremaîtres en excavation et en terrasse­
ment pour notre chantier a la Baie James.

Les candidats intéresses devront posséder au moins cinq (5) 
ans d experience sur des travaux d'excavation et de terrasse­
ment. (Remblai, compaction, etc...)

i

!I
res

QUALIFICATIONS REQUISES:
Posséder un diplôme universitaire terminal g 

permettant de pratiquer la profession.
Être membre d'un Ordre professionnel ou 
être admis pendant l'année qui suit la date S g 

d entrée en fonction

MÉCANICIENS 
ÉQUIPEMENT LOURD
Recherchons mecomciens pour notre chantier o la Baie Ja­
mes. Les candidats intéresses, devront posséder un minimum 
de cinq (5) ans d expérience dans ( équipement lourd de con­
struction.

Toute demande doit être transmise o:

CONDITIONS DE TRAVAIL:
Le salaire est fixé selon les conventions 

v collectives en vigueur. (Min. $12,559.00,
Max. $23.384.00)

Faire parvenir votre cand*ôatvrt octanpognee 0f vont rumev/vm vitoe avant vendredi le 3 %;
jum 1977 a 17 h 00 ' "

3ni il
ii

blés ou connexes; 
o Doit «?tro bilingue■- *

SALAIRE: $1 5,421 à $1 9,303 plus commission 

Faire parvenir votre «cum'cu/vm vitoe» a:c* LES CONSTRUCTEURS K.B.R. 
CAMP DUNCAN’, LA GRANDE 2, 
Québec, JOY 2V0

Commiiiioo Scolozre Régional* dv Sogvwoy, 
o/l M Yvonkk Gauthier. coordonnateur 
det Services du penonnel,
36 etl, JocquevCorlier, Chicoutimi

Lise Rocheleou 
Bureau d’emploi 
Case postale 6000 
Montréal, Que. H3C 3A8

% :::xxx-x-
-

% BORG WARNER ACCEPTANCE CANADA LTÉE 
Société nationale de financement

INGENIEUR 
DE PRODUCTION

recherche

Personnes ayant les qualifications suivantes:
— Expérience minimale de 2 ans dans compagnie 

de finance ou banque.

— Bilingue

— Personnalité

Le Groupe TRADERS II LE CENTRE HOSPITALIER DE VALLEYFIELD

recherche
ilLimitée Entreprise dynamique et progressive de Ville Lavol est à la recher­

che d'un ingénieur de production pour ses opérations. La personne 
choisie possédera un diplôme universitaire en genic mécanique ou 
industriel et de 3 à 5 ans d'expérience dans la production industriel­
le, de preference dans un atelier d assemblage métallique. Solaire 
intéressant avec avantages sociaux et perspectives d’avenir très in­
téressantes.

UN COORDONNATEUR 
EN MÉDECINE DU TRAVAILII

% g NATURE DE LA FONCTION: £
Participera a la planification, programmation, coordination X

X et contrôle des activités du programme en médecine du tra- ÿ
g voil. x

| g EXIGENCES ACADEMIQUES. g

g Détenir un diplôme de 1er cycle universitaire dans l'une des 
.X g disciplines suivantes: sciences appliquées (ingénieur), chimie, •§

¥ : : ¥ physique et biochimie. g
De plus, il est souhaitable que le candidat possédé un diplo- 
me de second cycle universitaire dons l'une des disciplines ;X 

v suivantes: administration et relations industrielles, 
.'•X'IvlvIvXvX'X'l'IvXÿ x et expérience pertinente dons le secteur industriel.

v Toute personne intéressée est invitée à foire parvenir son 
X >:• curriculum vitoe complet au plus tord le 4 juin 77 à:

*• M. Yvon Lefebvre,
Directeur du personnel,

demande:

DIRECTEUR ADJOINT (SENIOR) — Entregent

— Grande possibilité 

Salaire selon l'expérience

x
SI VOUS AVEZ:
— 3 ans d experience ou plus dons compagnie de crels 

(automobile si possible).
— Connaissance du financement en gros et détail.
— Connaissance du prêt hypothécaire et personnel.

NOUS OFFRONS:
— Carrière d'avenir
— Excellent solaire.
— Voiture fournie
— Gamme complète d avantages sociaux.

S'adresser à:

g

I
Faire parvenir votre curriculum vita o à:

La Presse, Réf. 18214 
C.P. 6041, Suce. A 

Montréal, Qué.

577 vous plait, communiquer avec

J. Y. Tremblay, 354-0110 
ou R. Guimond, 697-5653

BARRE, PELIERIN, LEMOINE & ASSOCIÉS

Ingeniours-consoils ::::::

INGÉNIEURS D'EXPÉRIENCE 
EN MÉCANIQUE ET EN ÉLECTRICITÉ

LE GROUPE TRADERS LIMITEE 
Attention M. R. Bachand 

6600, route Transcanadienne 
Pointe-Claire 

697-9272

ON RECHERCHE VENDEURS rV

IIUn organisme national qui connaît une expansion rapide, 
offre des positions à Montréal et Québec. Automobile requi­
se. Bonne connaissance des deux langues désirables. 
Formation universitaire, plusieurs années d'expérience des 
ventes y compris intangibles, tout cela aide mais n’est pas 
nécessaire. Doit savoir s'exprimer et pouvoir travailler indé­
pendamment pour recruter des membres. Excellente forma­
tion sur place assurée. Gains élevés immédiatement. Choix 
entre compensation d’encouragement, ou solaire basé sur 
l'expérience. Veuillez envoyer notre résumé confidentiel­
lement. Une entrevue personnelle sera fixée.

Nous sommes a la recherche d'ingénieurs spécialisés ayant 4 à 10 
armées d expérience en mécanique et en électricité du bâtiment. Les 
candidats choisis seront appelés à prendre charge de projets et de­
vront assumer pleinement la responsabilité de la conception et de la 
confection des plans et des devis de ces projets.

Joute tepome s*ro traitée coofideatièllmooî. S odruier a.
M. CLAUDE MONCEAU

4274 rue Papineau, suite 300, Mtl, Qué.
(514) 526-3711

XCENTRE HOSPITALIER DE VALLEYFIELD,
Valleyfield, J6S 4V9 I i

s I
¥:¥X¥XX: :¥x-:¥: !

L’HOPITAL JEAN-TALON

H
recherche

INFIRMIER(E)-CHEF DIRECTEUR DES VENTES '
'

Vice-président
La Fédération Canadienne de l'Entreprise Indépendante 

15 Coldwater Road 
Don Mills, Canada M3B 3J1

i

I
:Service de psychiatrie hospitalisation ¥ ^ous sommes une compagnie spécialisée dans les arts graphiques, dont la produc- ¥

¥: ,ion e!l lo Plus >0,iM en Amérique du Nord et qui utilise les techniques de lobrica- :¥
X g tronlesdus modernes. g;

¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥X¥xXXWX-:-X->X«WX-X'X-X-X.X-X-X-:-X*X-x’:" g; N0US créons des étiquettes et produits d identification, accessoires autoadhésifs, g:

etiquettes et formules pour l'inlormalique, ainsi que des ob,els de plastique laminé :¥ 
et imprimé, etc...

¥ X; actuelle, ou Québec.

X EXIGENCES:
X — Diplôme d'mfirmiere et permis d'exercice do l'O I.I.Q. 
v — Post-scolaire en nursing psychiatrique;
X — Experience dons un poste de responsabilités en milieu psychia­

trique interne.
v Le (la) titulaire de ce poste aura à seconder le directrice des soins 
X infirmiers pour organisation et ouverture d u Te unite psychiatrique 
X de quarante-cinq (45) lits.

REMUNERATION: selon les normes du M A S.

'

REPRÉSENTANT(E) AUX VENTES
EXPÉRIENCE DES ARTICLES DE SPORT

(SUR BASE DE COMMISSION)
8

Personne demandée pour contacter les commerces au détail 
de la province de Québec. Ce travail ne devrait pas concur- X 
rencer son activité courante de ventes. Gomme de produits X 
connus à l'échelle nationale comprenant des articles pour le X ÿj 
golf et le tennis, actuellement distribués dans la'province de X 
Québec. Candidats(es) ayant une connaissance pratique de v S 

$ *a longue anglaise. v g

LA PRESSE Réf.: 18202 C.P. 6041, Suce. “A”
!g MONTRÉAL K3C 3E3 ¥ g
¥::::¥:::¥:¥*¥*¥:¥:¥:¥*¥::::-x*¥-¥v:¥<-¥v¥:::¥¥r:w^x<>>xp>>x:>:;:> ¥

8 8 Ce potle est très importent pour notre compognie cl il représenté, pouf lo personne ¥1
;X .’g copoble d assumer des responsabilités, une chance unique de s'assurer une réussite 
¥• :¥ personnelle de premier plan. Ainsi, si vous réponde: o nos conditions, vous serez ¥:
8 X M,'s,a',(e) do solaire et des avantages sociaux offerts; et nous le serons aussi. ¥:

g ¥ Vtvilkz noo» ferre parvenir votre aima/him vrtoe, nous vous assurons la plus ¥:

fortes parvenir h tout a

Comptable-administrateur
Fhfn dodrvuer let candiàatvrtt avant 1*3 pin 1977 o Endroit: Ville de Laval 

POSITION:
— Travail comptable général pour société immobilière
— Construction, location, administration 
QUALIFICATIONS:
— Expérience en comptabilité et administration. Bilingue. Salai­

re à discuter.
Soumettre curriculum vitoe à:

Service du personnel,

I
HOPITAL JEAN-TALON,
1385 est, rue Jean-Talon, 
Montréal
Tel.: 273-5151 poste 231 11

¥ LA PRESSE, REF. 18203 
C.P. 6041, Suce. A 
Montréal, Québec H3C 3E3

i¥
¥Seules les candidatures accompagnées d'un 

“curriculum vitae" complet seront considérées :¥ .
•. ......... .%,,V.VAV.V.V. .-.V.-.'.V.V. La Presse, Réf. 18199 .* v

•g C.P. 6041, Suce. A g: g
X X X XXXvX X X XvXXxXX XXXXX-XX-XX XyX-XX-XxXX XvX Xv. ¥; Montreal, Que. g: g

ESTIMATEUR EN PLOMBERIE-CHAUFFAGE I

I
J;:*:*:*:-:-::-:-:-:-:

DIRECTEUR D’ENTREPÔT $ 1 SSSST”'
v! — Expérience de 2 à 3 ans avec compagnie

g: Compagnie québécoise située a Laval recherche un collabo- :g :g — Qualifications senior en plomberie et chauffage
:•> roteur avec expérience éprouvée dans l'installation et l'entre- ;$ g: — Scolarité adéquate.
g.*- tien d'un entrepôt automatisé. !g :g Toute demande sera analysée confidentiellement
g; Salaire selon expérience et avantages sociaux. g: g: Solaire à discuter,
g Adressez votre curriculum vitae à: g g; cvrrkuhm vitoe à:

Sports Experts Inc. ;g :g
Ouvemay’ ilavol) Qué.'HZE 2N4 |

off.: Mme H. Bibeaud

I — —1
ü!

I

seneusc

COMPTABLE FABRICATION DE PRODUITS EN MÉTAL
ï

DIRIGEANT DYNAMIQUEBureau de comptables agréés recherche personne ayant 4 à 
5 ans d'expérience dans la vérification.

X Foire parvenir curriculum vitae à:

.# I
Nous recherchons une personne avec expérience dans 
lo vente, I administration et la fabrication hors série 
de produits en métal pour diriger une usine de 14,000 
pi. carrés à Burlington, Ontario (avec beaucoup de 
possibilités d’expansion), et pour initier des procédu­
res appropriées et des programmes d'assurance de la 
qualité. Nous sommes déjà bien établis en Ontario 
avec la production provenant de notre usine à Mon­
treal. La personne sera appuyée par un groupe d'ingé­
nieurs et de techniciens qualifiés de cette usine Ce 
poste offre un champ d'action très intéressant avec 
entières responsabilités et autorité et une très large 
mesure d’initiative personnelle.

LA PRESSE REF.: 18204 
C.P. 6041, SUCC. “A", MONTRÉAL H3C 3E3

X

I
La Presse, réf.: 18207 
C.P. 6041, Suce. “A” 

Montréal H3C 3E3
X s

IA PRESSE PI PUE
plus de petit us annonces 

que tous les autres 
a u a t id ien s I ra n ça is 

de \Iantre<d
ES SEMPLE!i

% VENDEURDIRECTEUR — VENTE PAR CONTRAT
POUR DYNAMIQUE DISTRIBUTEUR DE TAPIS

PERSONNE B!LINGUE
:¥ Vendeur d'expérience demande dans la domaine de la ¥: 

caisse enregistreuse.
Salaire? $ 1 5,000 plus commission plus dépenses

¥
Discretion assurée Veuillez écrire o.- Ecrire en toute confiance à:

*
M. Peter Bedard, président 

Steel & Stainless Fabricators Ltd. 
5730 Place Turcot, Montréal Qué. H4C 1V8

LA PRESSE, Réf.; 1821 1 
C.P. 6041, Suce. “A" 
Montréal H3C 3E3

¥ 845-5217
demander M. J.-P. Arbour

T
t l

A



1
A 15

cameres N.B.: Tous les postes annoncés sont ouverts
également aux femmes et aux hommes.

MONTREAL.

VENDREDI 20 MAI 1 977ET PROFESSIONS

A
SOREl-TRACY 

B MUMMONDV1LU
MÊtÊÊÊKÊKÊtÊmt SAINT-HYACINTH!

1 LE CENTRE LOCAL DE 
SERVICES COMMUNAUTAIRES

(C.L.S.C.) BASSE-VILLE 
DE QUÉBEC

COLLÈGE
RÉGIONAL
BOURGCKEMIN

iAFFAIRES PUBLIQUESO %/
J v: L'Énergie Atomique du Canada, Limitée a trois 

postes à pourvoir dans sa Division des Affaires 
publiques. Ces postes sont brièvement décrits ci- 
dessous.

93 Appel
de candidatures 
mixtes

requiert les services d’un3
: COORDONNATEUR DE PROGRAMME

FONCTIONS
Sous l'autorité du directeur général, le coordonnateur de

CENTRE ADMINISTRATIF 
09-05-77

%: programme:
— définit, en collaboration avec les membres du program­

me, la problématique générale et particulière du pro­
gramme, ses objectifs generaux et particuliers, ses priori­
tés d'action, ses activités et les ressources humaines, fi. 
nanaeres et matérielles nécessaires a leur réalisation; il 
soumet le tout à la direction generale et ou Conseil d ad­
ministration pour approbation.

— est responsable de la gestion quotidienne du program­
me,- o ce titre, il planifie, organise, dirige, contrôle et 
évolue I ensemble du programme, ses activités et les es 
sources humaines, financières et matérielles qui lui sont 
octroyées.

AGENT DE RELATIONS AVEC 
LES MEDIA — Siège social, Ottawa

°o

OUVERTURE DE POSTE
Le Collège Régional Bourgchemin sollicite, pour son 
ccmpus de Saint-Hyacinthe, des candidatures pour le 
poste de Directeur adjoint de compus o l'éducation aux 
adultes.

Ce poste requiert une gronde expérience dons lo presse ou lo 
rodio/télévision et une bonne connaissance des politiques édi­
toriales des medio canadiens. Lo personne titulaire de ce poste 
devra rédiger des comptes rendus, établir des contacts avec les 
média et surtout se tenir ou courant de leurs politiques éditoria­
les et de leurs tendances pour en aviser la Direction de i'EACL. 
Les postulants (hommes et femmes) doivent avoir un grade 
spécialisé décerne par une université reconnue et au moins huit 
ans d’expérience appropriée.

Revenu Canada, Douanes et accise 
Ottawa (Ontario)

PRINCIPALES TÂCHES:

Sous I autorité du directeur de campus, il/elle est respon­
sable de la gestion du service de l'éducation aux adultes 
du campus:

1— Détermine les objectifs du service, les 
pour les atteindre et en fait l'évaluation;

2— Voit à l'application des articles du régime péda­
gogique concernant l’éducation aux adultes;

3 En regard des besoins du milieu, identifie 
auxquels son service doit et peut répondre,-

4— Prévoit et aménage les ressources nécessaires à 
la réalisation des programmes,-

5— Voit ou recrutement, à l'animation des profes­
seurs et o leur perfectionnement en andragogie;

6— Participe a la régie interne du campus ainsi qu'a 
la planification et a la coordination du service 
avec les autres campus,-

7— Accomplit toute outre tâche de sa compétence 
exigée par son supérieur immédiat.

LIEU DE TRAVAIL: Saint-Hyacinthe 

ENTRÉE EN FONCTION: Immédiate.

CONDITIONS DE TRAVAIL:
Selon la politique administrative et salariale du ministère 
de l'Education.

CRITERES D'ADMISSIBILITÉ:

1 — Diplôme universitaire, exigeant un minimum de 
seize années d'études, en sciences de l'éduca­
tion, en administration scolaire ou dans une dis­
cipline appropriée.

2— Trois années d expérience pertinente.
N.B. Une expérience supérieure et directement 
pertinente à l'éducation aux adultes dans un col­
lège peut compenser une scolarité inférieure aux 
critères.

3— Faire parvenir à l'adresse mentionnée plus bas, 
avant le 30 moi 1 977, à 1 7h00, sa demande, 
son curriculum vitae et les attestations officielles 
de scolarité et d'expérience.

ÉVALUATEUR ET ADMINISTRATEUR | 
DES POLITIQUES | EXIGENCES

— Diplôme universitaire terminal de 1er cycle en sciences 
humaines ou en sciences de l'administration ou expérien­
ce équivalente.

— Connaissance de la Basse-Ville
— Connaissance du C I S C et de ses programmes
— Expérience minimum de deux (2) ans dans un travail tou­

chant les questions sociales ou sanitaires
— Expérience d'un travail de coordination

moyens

Traitement : $18 881 à $21 299 
No de référence : 7 A P-005 MC) ENQUÊTEUR SUR L'ATTITUDE 

DU PUBLIC — Siège social, Ottawa: ceux

La Direction dos programmes douaniers est responsable de 

l'application de la Loi sur les douanes, de la Loi sur le tarif 

dos douanes et de la Loi antidumping, lois conçues pour 

encourager l'expansion de la pioduction canadienne et pour 

protéger les producteurs canadiens contre les pratiques com­

merciales injustes.

Lo personne qui icro titulaire de ce poste devra planifier, met­
tre sur pied, exécuter et évoluer des enquêtes sur l'attitude du 
public à l'égard de l'energie nucléaire. Son travail compren­
dra, entre autres, l'étude, I interpretation et ( évaluation d'en­
quête» semblables effectuées par d'outres organismes et le 
maintien de contacts utiles avec des groupes et des personnes 
oeuvrant dans le même domaine. Lo personne titulaire du pos­
te devra égalemen» soumettre des recommandations touchant 
lo conduite du programme des affaires publiques de I EACL. 
Les postulants (hommes et femmes) doivent avoir un grade uni­
versitaire reconnu en sciences sociales et ou moins deux ans 
d experience appropriée.

AFFECTATION
Le coordonnateur embauche sera affecte à un (1) ou plu­
sieurs programmes du C I S C, apres discussion avec la di­
rection générale et compte tenu de so compétence et de son 
expérience passée.

STATUT Cadre 

TRAITEMENT
Fonctions
Effectuer les recherches sur les cas de classification tarifaire, 

d'évaluation ou d'antidumping et les résoudre; traiter les 

appels et les plaintes provenant dei producteurs canadiens; 

fournir des conseils touchant l'application des lois et regle­

ments relevant de la Direction.

Selon les normes solonoles en vigueur dons les établissements 
de santé et de services sociaux.

Y" "y-

ADJOINT ADMINISTRATIF
FONCTIONSAGENT DE LIAISON POUR 

AFFAIRES PUBLIQUES
Conditions de candidature

Les candidats doivent posséder un diplôme universitaire, de 
préférence avec une spécialisation en administration des 

affaires, en comptabilité, en science économique, en finan­

ces. en commerce ou en science politique. Il faut de ('expe­

rience dans les domaines de la mise en marché, de l'importa­

tion. ou d'autres activités commerciales pertinentes. Les 

candidats n oyant pas toutes les qualités requises pourront 

être engages à un niveau inférieur. Certains postes requiè­

rent la connaissance de l'anglais seulement et d'autres celle 
de l'anglais et du français.

Les demandes d'emploi non retenues pour ces postes 

pourront être versées à un repertoire pouvant servir à com­

bler des postes similaires.

Sous l’autorité du directeur général, il est responsable de 
I operationalisation des objectifs du C I S C, au plan admi-! 
nistratif, et, par conséquent, il est responsable de:
— la préparation des budgets, leur operation et leur contre- !

"

Ce poste conviendrait parfaitement à une personne expérimen­
tée dons ("interpretation de données techniques pour le grand 
public. Des renseignements concernant un programme de ges­
tion des déchets radioactifs et de développement de cycles de 
combustible avancés doivent être fournis ou public et la partici­
pation du public à ce programme doit être développée. Les 
postulants (hommes et femmes) doivent posséder un grade 
spécialisé décerné par une université reconnue ou une forma­
tion équivalente et ils doivent avoir au moins deux ans d expé­
rience appropriée. Le bureau de l'Agent de liaison se trouvera 
pour commencer au Groupe électronucléaire 6 Meodowvole 
près de Toronto.

le:
— îo preparation des états financiers périodiques et an * 

nuels;
— les achats et les locations de biens et services du centre;
— le contrôle des inventaires;
— la gestion relative aux locaux du centre;
— lo préparation de contrats,- »
— l'établissement des besoins matériels et financiers des ' 

différents programmes en collaboration avec chacun des 
coordonnateurs.

Sous l'autorité du directeur général, il exécute tout outre
mandat que celui-ci pourra lui confier.

.

EXIGENCESPAUL G. LEMIRE 
Directeur général 

Collège régional Bourgchemin 
2775, rue Bourdages 

Saint-Hyacinthe, J2S 5S3

— Diplôme universitaire de 1er cycle en administration ou 
experience dans la gestion de ressources financières et. 
matérielles.

— Connaissance des techniques comptables utilisées danV 
les établissements du reseou des Affaires sociales

— Connaissance de la Bosse-Ville ou d'un milieu similaire
— Exoérience de travail en milieu populaire.

Les traitements dépendront des diplômes et de I expérience des 
personnes choisies.

Exigences linguistiques
Les unilingues peuvent postuler un poste bilingue s'ils con­
sentent ps' écrit a s'engager dans un programme de forma 
lion linguistique qui pourra, au gré de la Commission de la 
fonction publique, durer jusqu'à un on. La Commission 
s'assurera d'abord de leurs apt'tudes linguistiques, puis dé 
*errr r ?r2 le lieu des cours. Le ttïj'anseîion ne sera ecccrd*'’ 
que si le programme de formation se termine avec succès.

Comment se porter candidat
Remplir le formulaire de demande d emploi C.F.P 367 4710 - 
on le trouve dans les bureaux de poste, les centres téderau» 
de main-d'œuvre. et les bureaux de la Commission de la 
fonction publique du Canada. - et le faire parvenir a .

Cadres administratifs
Commission de la fonction publique du Canada 
17o étage, L'Esplanade Laurier 
300 ouest, avenue Laurier 
Ottawa (Ontario) K1A OM7

Los intere %té(o)i sont prié (a) s décrira en confidence au Bureau 
du personnel, L’Énergie Atomique du Canada, Limité*, Siège 

J fodel, 275, rv- Sfefer, Offers, Orhrrîc, K!A 054. STATUT Cad'e 

TRAITEMENT
Selon les normes salariales en vigueur dons les établisse­
ments de santé et de services sociaux.RÉDACTEUR / \ \ L'Energie Atomique Atomic Energy

du Canada, Limitée of Canada Limited
i« pwsennti inlémieM à prt»»nt«r Ittir Candida h/rt à l'un ou l'oulrf d< cet 
posies, doivtal faire parvenir leur curriculum vital ou compléter les formules 
de demande d’emploi disponibles ou C.L.S.C. Bosse-Ville, avant le 3 juin! 
1977 à 17 heures, ces personnes doivent indiquer dairemeal le poste 

auquel elfes pressaient leur candidature. Fain parvenir lo tant à:

L Office de la construction du Québec 
est à la recherche d'un rédacteur pour 
son service des Communications.

La rédacteur que nous recherchons a 
du style et de I imagination. Il est aussi 
à I aise dans la rédaction d'une confé­
rence que d'un communiqué. Il est en 
mesure, quand I occasion s'en pré­
sente. de travailler vite et bien.

-
-

MADEMOISELLE FRANCINE MARQUIS
Secrétaire de direction
C.L.S.C. Basse-Ville
355, rue Marie-de-l'lncarnation
Québec 8, Que.
GIN 3G9

Date limite : le 3 juin 1977
Prière de toujours rappeler le numéro de référence approprié.

y i;TY ____V-QUALIFICATIONS:
Minimum de 1 6 années de scolarité 
avec spécialisation en lettres françai­
ses;
Très bonne maîtrise de la langue fran­
çaise écrite;
5 années d’expérience pertinente; 
Aptitude à travailler au sein d'une 
équipe de création;
Connaissance de base de l'anglais.

RÉMUNÉRATION:
Ce poste intéresse les personnes dont 
le revenu annuel se situe aux environs 
de $16,000

<î:
-/.ÛV-X ;

LE CONSEIL KATIVIK DES SERVICES 
DE SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX La Commission scolaire Saint-Exupéry ACTUAIRE

(A.S.A.)requiert les services deet

PRINCIPAUX D’ÉCOLESL’ASSOCIATION
DES INUIT DU QUÉBEC ANTIQUE La division des avantages sociaux de 

l'Office de la construction du Québec 
recherche un conseiller en actuariat 
TÂCHES.
Évaluer les fondements actuariels des 
opérations financières des régimes 
d assurance et de retraite:
Étudier l impact financier de modifica­
tions possibles aux régimes existants 
et de l instauration éventuelle de nou­
veaux régimes.
Conseiller ie directeur général adjoint 
de la division dans ses rapports avec 
l'assureur et I actuaire-conseil.

requièrent les services d’un
ATTRIBUTIONS:

Sous l’autorité du directeur génrfcl, il organise son ecole ou point de vue odr.ims- 
tratif, pédagogique, financier et matériel et assume lo gestion du personnel des di­
vers champs d'activités de l'école, conformément aux politiques et règlements de le 
commission et du ministère de l'Edvcahon du Quebec.
Il doit assurer des communications régulières et suivies à I'inteneur de son ecole, 
avec lo commission et avec le milieu desservi par i'ecole

CRITÈRES D'ADMISSIBILITÉ:

Niveau élémentaire:

o) l'autorisation personnelle permanente d'enseigner decernée par le minime de 
l’Education;

b) une foi motion exigeant ou moins seize ( ! 6) années de scolarité;
c) une expérience démontrent une habileté à résoudre des problèmes d'ordre tech­

nique et administratif;
dj une connaissance théorique et pratique du processus de gestion;
e) une connaissance des objectifs et des programmes de l'elemcntairc et des proces­

sus d'apprentissage de l'elcve;
f) une expérience démontrant une habileté a exercer un leadership auprès des diffé­

rents agents de l'éducation,-
g) une expérience de cinq (5) ans, comme enseignent ou professionnel, dont ou 

moins trois ans comme enseignant.

SALAIRE:
Année scolaire 1977-78: 
classe I: $17,861.00-$28,567.00 
classe II: $18,762.00-$29,998.00

DIRECTEUR GÉNÉRAL
Faire parvenir votre curriculum vitae au:

Service du Personnel
Office de la construction du Québec
3530, rue Jean-Talon ouest
Montréal, Québec
H3R 2G3

FONCTIONS:
— Mise sur pied du Conseil Kalivik des Services de Son- 

té et des Services Sociaux pour le Nouveau Québec.
— Consultation avec les divers corps intermédiaires I- 

nuits,dont l'Association des Inuit du Québec Artique 
ei les Conseils de village nordiques, en vue de l’éta­
blissement de soin en santé sous le Conseil Kativik.

— Préparation des budgets de fonctionnement du Con­
seil, négociations avec le Ministère des Affaires So­
ciales et administration des affaires courantes du 
Conseil.

L'emploi occasionne de fréquents déplacements dans les 
villages de lo Baie d Ungavo, du Détroit et de le Baie 
d'Hudson, ainsi qu'à Québec.

Une bonne connaissance du français et de l'anglais est 
nécessaire ainsi que, si possible, des problèmes propres à 
l'administration de la santé dons les régions isolées.

Une connaissance de la culture Inuit serait grandement 
appréciée.

SALAIRE: $20,000 à $30,000 avec prime de vie chère 
et autres bénéfices nordiques; contrat d'un (I ) an renou­
velable.

QUALIFICATIONS:
Détenir un diplôme universitaire en 
sciences actuarielles et avoir le grade 
A.S.A.,
Posséder au moins 3 ans d'expérien­
ce dans le domaine de I assurance 
collective et dans celui des régimes 
supplémentaires de rentes.

Office
de la construction 
du Québec

©

OOQ

RÉMUNÉRATION:
Ce poste intéressera les personnes 
dont le revenu actuel se situe aux en­
virons do $24,000.

! COMPTABLE AGRÉÉ — VÉRIFICATEUR

I
X Les candidats devront être comptables agréés, avoir 
% un minimum de trois ans dons la vérification.

Un salaire intéressant sera offert à la personne choisie.

Écrire en donnant votre curriculum vilae à:

VIAU, ROBIN & ASSOCIÉS, C.A.
4926, av. Verdun, Verdun, Gué.

H4G 1 N3

Faire parvenir un curriculum vitae au

Service du personnel
Office de la construction du Québec
3530. rue Jean-Talon ouest
Montréal, Québec
H3R 2G3

Firme de comptables agréés, bien établie dans la ré­
gion métropolitaine, recherche un vérificateur senior, 
apte à prendre la responsabilité de dossiers impor­
tants. Cette firme offre une perspective de carrière in­
téressante.

le' personnes intéressées doivent hire parvenir leur demande accompagnée 
d’un curriculum vilae avant le 3 juin 1977 à 16 heures à l’adresse suivante, 
avec la mention XONFiDCNTIH

Directeur général
Commission scolaire Soinl-Exupéry 
790, boulevard Quinn 
longueuil, Que. J4H 2N5

Faire parvenir curriculum vitae à:

L’ASSOCIATION DES INUIT 
DU QUÉBEC ARTIQUE 

i/s de Jean-Pierre Resting 
505 ouest bout Dorchester 
suHe 1500
Montréal, Québec H2Z IA8

Office

de la construction 
du QuébecOCQ

i
*%

REPRÉSENTANT(E) ilA.
'ALCAN

PRODUITS ALCAN 
CANADA LIMITÉE CONTRÔLEUR

DIVISION DE PRODUCTION

:

Usine Lapointe 
requiert Un fabricant d appareils de cuisine électriques, de £ 

produits pour I entretien des planchers et de produits 
d'hygiène et de beauté, de I Ontario, cherche un(e) 
représentante) pour Montréal et Québec. - :=:
Le(la) candidat(e) révé(e) possédé des antécédents S 
de réussite dans la vente, de préférence dans le sec-! |: 
leur des produits domestiques. Il s'agit d'un poste •:• 
exigeant offrant de belles chances d avancement à 
celui ou celle qui fera preuve d'ardeur au travail et 
qui entend réussir.
Traitement très concurrentiel comprenant salaire, :•:• 
boni, voiture de travail et nombreux avantages so- :* 
ciaux.
Les personnes qualifiées sont priées de présenter un S: 
curriculum vitae à: $

r iV. REPRÉSENTANT (E) DES VENTES COMPTABLE Une importante compagnie manufacturière québécoise 
cherche un R.LA. avec 5 ans d'expérience pour le pos­
te de contrôleur — division de production. En plus 
d’avoir des connaissances techniques bien établies, le 
candidat doit être prêt à assumer les responsabilités 
d'un poste au sein de la direction de la compagnie. 
Cette ouverture est créée par l'expansion et offre au 
candidat des possibilités intéressantes de promotion.
Le bilinguisme est essentiel.
La rémunération sera selon l'experience et les qualifi­
cations du candidat. La compagnie offre un program­
me excellent de bénéfices marginaux.

Foire parvenir curriculum vitae à:

LA PRES5E REF.. 18175 
C.P. 6041, SUCC. “A"

Montréal H3C 3E3

Pour son usine de fil machine, localisée à Jonquière (dans 
secteur Arvido).

Produits Alcan Canada Limitée recherche un comptable pour 
assumer la responsabilité c'e la préparation d'états finan­
ciers, de budget, d'analyses de coûts et dépenses, 
candidat choisi se rapportera ou directeur de l'usine.

Le candidat en est à la troisième ou quatrième année du pro­
gramme R.I.A. ou possède déjà un baccalauréat en admi­
nistration avec spécialisation en comptabilité.

Il possède 4 a 5 années d expérience. Il peut communiquer 
en français et en anglais Les applications sont traitées confi­
dentiellement

I

ÿ

Association nationale d entreprise» de crédit à la consommation re­
' cherche représentont(e) des ventes en poste à Montréal et responsa­

ble des ventes ou Québec et aux Maritimes.

Cette personne devra avoir de l'expérience du crédit à la consomma­
*" tion et de lo vente de services. Doit être entreprenante et avoir de 
" l'initiative au-dessus de la moyenne. Bilinguisme nécessaire.

, AVANTAGES:
Salaire pouvant aller jusqu'à $ 1 8,000, selon compétence et expé- 

** rience. Bénéfices marginaux avantageux, allocation pour voiture et 
déplacements.

i.V.F tourne me cvmcvJum vhot cumokf C:

:
1

etc. Le

■ 1

GENERAL SIGNAL APPLIANCES
DIRECTEUR RÉGIONAL DES VENTES

LA PRESSE RÉF.: 17869 
C.P. 6041 SUCC. «A» 
MONTRÉAL H3C 3E3

3, 19e AVENUE 
PINCOURT, QUÉBEC J7V 6B4Les candidats font parvenir leur curriculum vitoe o la. 

Case postale 633 
Arvido, Quebec A / ohtftlKW de M Raymond Ourtmoc

vf rA■ è r
'
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Grève de la faim
©r 2 2 Marie-Andrée Leclerc 

hospitalisée
w. h. perron

Si l'herbe semble plus verte 
chez le voisin, c'est sans doute

MAINTENANT DISPONIBLE
SOUS FORME DE BROCHURE L EXCELLENTE
SÉRIE D’ARTICLES DE LYSIANE GAGNON

vW-

o New Delhi
Quelque cent pages illustrées de nombreuses photos.Québec, la jeune fem­

me, 31 ans, avait cessé 
de s'alimenter en jan­
vier dernier pour obtenir 
une amélioration de scs 
conditions de détention. 
Elle avait alors eu l’au­
torisation de recevoir du 
courrier, une meilleure 
nourriture, un journal 
chaque jour et quelques 
ustensiles de cuisine.

Marie-Andrée Leclerc 
avait été arrêtée avec 
quatre autres complices, 
dont Charles Sobhraj, 
considéré comme le cer­
veau du la bande. Sobh­
raj était recherché par 
Interpol et avait été ar­
rêté à New Delhi alors 
qu’il était soupçonné d’y 
avoir empoisonné un 
groupe de 70 touristes 
français. Les cinq déte­
nus sont tous dans des 
cellules isolées et ils sont 
privés de contacts avec 
d’autres détenus étran­
gers.

NEW DELHI (AED) 
— La Canadienne Marie- 
Andrée Leclerc, soup­
çonnée d'avoir participé 
avec le Français Char­
les Sobhraj à 1 assassi­
nat de 11 touristes étran­
gers en Asie, a été hospi­
talisée après avoir 
commencé pour la se­
conde fois une grève de 
la faim en signe de pro­
testation contre le ren­
forcement des mesures 
de sécurité de l'établis­
sement où elle est empri­
sonnée.

Le surintendant de la 
prison de Tihar à New 
Delhi, où elle est détenue 
depuis son arrestation 
dans la capitale en juil­
let 197(1. a en effet décidé 
de la faire transférer 
dans un hôpital dès le 
début de sa seconde grè­
ve de la faim, précise-t- 
on de source indienne.

Ancienne secrétaire 
médicale à Lévis, au

qu'il applique:
WmÈ
rR°ss la

L'Engrais herbicide an Killex ne fait pas les choses a 
moitié. Il procure A la peiuu.se une fertilisation com­
plète et de longue durée, en libérant lentement son 
azote U F dans le sol pour garder le gazon bien vert. 
En même temps. l'Engrais herbicide apporte de 
l’herbicide Killex qui extermine même les espèces 
qui échappent au 2. 4-0. L'Engrais herbicide au Kil­
lex est leger mais si concentré qu’un sac de 22 livres 
traite, à.000 pieds carrés. Il s’applique ï. merveille 
avec votre vpandeur pour pelouse. C’est le succès à 
tout coup.

b

#$7.75Sac de 11 lb
n\"(couvre 2,500 pi. car.I

o • > \

ft
Sac de 22 lb $12.95

< com re 5.000 pi. car. I
GREEN
CROSS v '

■,v
yyNotre personnel qualifié sera heureux de vous aider 

a résoudre tous vos problèmes de jardinage <*

MONTCO PRÉSENTE

LA SEULE 
DALLE DE PATIO 

GARANTIE
w. h. perron

^5^ 515, boul. Labelle, Chomedey, Laval
(Va mille au nord du pont de Cartierville)

332-3610

( H \K(.1\

Vaste terrain 
de stationne ment

m
#

1FIRST CANADIAN INVESTMENTS LIMITED
(autrefois Firstbank Investments Limited)

AVIS D'ASSEMBLÉE AJOURNÉE DES DÉTENTEURS 
D'OBLIGATIONS SERIES A ET B ET DE DEBENTURES 

SÉRIES C, D ET E DE FIRST CANADIAN INVESTMENTS LIMITED

Si vous désirez recevoir la brochure L'École privée: pourquoi? prière de remplir le 
coupon ci-dessous, en l'accompagnant d'un chèque ou d'un mandat-poste 
($2.00 l'exemplaire) fait a l'ordre* de La Presse Ltèe.

POUR TOUTE COMMANDE DE
25 exemplaires et plus Si 75 ch » frais de transport de 52 dans la regmr métropolitaine *t de S3 en 
dehors de la region métropolitaine
100 exemplaires cl plus $i 50 ch * trais de transport de S3 dans 11 region métropolitain? et de S3 50 
en dehors de la region métropolitaine
0*1-1 evs ü#v» derniers c*s uui cou.$ lecturer »U' demenrtt-

DALLE 24 x 24" DALLE 24 x 30 .
$2.49$2.19 GriseGrise

Rouge, jaune, brune $2.69 
VerteAVIS EST PAR LES PRESENTES DONNE que t’assemblée des détenteurs des obligations à 7Vs% - 

7V<%, série A. à fonds d’amortissement, des obligations à 9%, série B, des debentures à 10?*%, série C, 
des debentures à 9A,%, série D et des débentures à 10%. série E (toutes pareilles debentures et ou obliga­
tions étant ci-après collectivement désignées par "débentures") de First Canadian Investments Limited 
(la “compagnie") émises en vertu d’une convention de fiducie en date du 5 juillet 1972 (la "convention 
initiale de fiducie") en vertu de laquelle des obligations série A furent créées, telle que complétée par la 
première convention supplémentaire de fiducie en date du 19 février 1974 (la "convention de fiducie sé­
rie B"), en vertu de laquelle les obligations série B furent créées, la deuxième convention supplémentai­
re de fiducie en date du 4 février 1975 en vertu de laquelle les débentures série C furent créées, la troisiè­
me convention supplémentaire de fiducie en date du 9 mars 1976 en vertu de laquelle tes debentures sé­
rié D furent créées et la quatrième convention supplémentaire de fiducie en date du 9 juin 1976 en vertu 
de laquelle les débentures série E furent créées, toutes exécutées par la compagnie en faveur de la com­
pagnie “Trust Royal à titre de fiduciaire (le "fiduciaire"), convoquée pour être tenue le lie jour de 
1977. au quatorzième étage, 129. rue St-Jacques, Montréal, Québec, aux fins énoncées ci-après, a été 
ajournée à défaut de quorum et sera tenue au quatorzième étage. 129, rue .St-Jacques, Montréal, Qué- 
beç, le 7e jour de juin 1977 à 11 heures de l’avant-midi (heurt de Montréal). Le but de l’assemblée est de 
considérer et. si jugé à propos, d’adopter comme résolution extraordinaire, conformément aux disposi­
tions delà con vention initiale de fiducie, une résolution aux fins suivantes, à savoir:

A. D’approuver une modification que la compagnie, dans l’intérêt de ses affaires, considère ap­
propriée d’apporter à ia convention de fiducie série B afin de permettre à la compagnie et à 
ses filiales d’investir dans des placements autres que des hypothèques résidentielles de pre­
mier rang entièrement assurées consistant en des hypothèques L.N.H. et des hypothèques 
conventionnelles entièrement assurées à condition toutefois que la valeur comptable globale 
de tels autres placements ne dépasse en aucun temps 10% de la valeur comptable totale de 
tels autres placements, des hypothèques résidentielles de premier rang entièrement assurées, 
des espèces et de l’actif liquide de la compagnie.
I,e resume de la modification projetée qui précède n’est pas censé être exhaustif et, pour des 
détails complets, il y a lieu de se référer à la résolution extraordinaire projetée qui peut être 
étudiée au cours des heures d’affaires normales à n’importe lequel des bureaux du fiduciaire 
mentionnés ci-dessous.

B. D’approuver toute modification, variation, addition ou omission aux dispositions contenues 
dans la convention initiale de fiducie ou dans la convention de fiducie série B ou dans les dé­
bentures à laquelle la compagnie aura consenti et qui peut être envisagée ou impliquée ou qui 
peut être nécessaire ou souhaitable pour donner suite à ladite résolution extraordinaire.

C. D’autoriser le fiduciaire et de lui donner instructions d’acquiescer à une convention supplé­
mentaire et de la signer, telle convention supplémentaire s’ajoutant à la convention initiale de 
fiducie et incorporant tout pareil amendement, modification, variation, addition ou omission 
ou tout autre acte, document ou écrit autorisé par telle résolution extraordinaire et/ou qui 
peut être nécessaire ou souhaitable afin de donner effet et de mettre à exécution ladite résolu­
tion extraordinaire et les amendements, modifications et variations qui y sont incorporés.

L’assemblée sera une assemblée des détenteurs de débentures en série (“Serial Meeting") telle que définie 
dans la convention initiale de fiducie. Le fiduciaire est d’avis que les dispositions de ladite résolution 
extraordinaire touchent particulièrement les droits des détenteurs d’obligations série B d’une manière 
ou dans une mesure qui diffère substantiellement de celle qui touche les droits des détenteurs d’obliga­
tions série A et de débentures séries C, D et E.
Cet avis est donné à la demande de la compagnie conformément aux dispositions de la convention initia­
le de ficurîie avec l’intention que toute résolution extraordinaire adoptée à ladite assemblée ou à tout 
ajournement de celle-ci, à condition d’être adoptée conformément aux dispositions contenues dans la 
convention initiale de fiducie, lie tous les détenteurs de débentures, qu’ils soient présents ou absents à 
telle assemblée ou à tout ajournement de celle-ci, et le fiduciaire (sous réserve des dispositions conte­
nues dans la convention initiale de fiducie concernant l’indemnisation du fiduciaire) devra donner effet 
à telle résolution en conséquence et de plus avec l’intention qu’en étudiant et/ou en adoptant toute 
lution, extraordinaire ou autre, telle assemblée puisse modifier, amender, changer, élargir, ajouter ou 
omettre quelque affaire ou chose énoncée ci-devant aux présentes, étant stipulé que ce qui précède n’est 
pas censé déterminer les termes de toute résolution devant être proposée à l’assemblée, mais a seule­
ment pour but de préciser la nature générale des affaires devant y être transigées et, de façon générale, 
l’objet de toute résolution extraordinaire devant y être soumise.

$2.99
ADRESSER:
Centre de Documentation 
La Presse Ltée 
Ecole privée: pourquoi? 
C.P. 6081, Suce. "A" 
Montréal, Qué.
H3C 3A7

LIVRAISON GRATUITE À DOMICILE 
APPELEZ
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ET DE PLUS, AVIS EST PAR LES PRÉSENTES DONNE que lors de telle assemblée ajournée, un 
quorum se composera des détenteurs de débentures là et alors représentés en personne ou par procura­
tion et ces détenteurs de débentures pourront traiter des affaires pour lesquelles l’assemblée a été origi­
nairement convoquée et une résolution adoptée sur le scrutin du vote affirmatif d'au moins soixante-six 
et deux tiers pour cent (66%%) des voix exprimées lors de tel scrutin et d’au moins soixante-six et deux 
tiers pour cent (66%%) des voix exprimées lors de tel scrutin par les détenteurs d'obligations série B 
considérée comme étant une résolution extraordinaire au sens de la convention initiale de fiducie.
Des copies de la convention initiale de fiducie et des quatre conventions supplémentaires s'y rapportant, 
de la résolution extraordinaire projetée devant être soumise à l'assemblée afin de donner effet à la modi­
fication projetée à la convention de fiducie série B et de la lettre explicative de la compagnie peuvent 
être examinées au cours des heures d’affaires normales à n’importe lequel des bureaux suivants du fidu­
ciaire:

I
M

sera m:

%Sæ

machine à coudre "Kenmore"630, boul. Dorchester 
Montréal, Québec 
H3B 1S6 
287, Broadway 
Winnipeg. Manitoba 
R3C 0R9

1648, rue Hollis 
Halifax. Nouvelle-Écosse 
B3J 2X1
Edifice Trust Royal 
Centre Toronto Dominion 
Toronto, Ontario 

r M5W 1P9

• Pratique modèle à point extensible offert à bas prix... indispensa­
ble pour coudre les vêtements-mode en tricot

® Fait tous les points de base, sélection de la longueur et de la lar­
geur des points de surjet, zig-zag ou droit

• Coqd les boutons et fait les boutonnières; griffes escamotables 
permettant le racommodage; bobinoir monté sur le dessus

® Levier pour marche avant/arrière; éclairage. Modèle 1240. Tête 
garantie 25 ans, éléments électriques 2 ans.

Rayon 748, au quatrième. Aussi à Fairview, aux Galeries d'Anjou et au Carrefour Laval.

Venez en personne, écrivez... ou composez 842-7221 jour et nuit.

Prix Simpsons 8

M v, Jr tête et contrôle
700, Edifice The Dome 

* Square Oxford 
Calgary. Alberta 
T2P 2Z3

Edifice Trust Royal 
Centre Bentall 
555, rue Burrard 
Vancouver, C.-B. V6C 2J6 

DATÉ a Montréal, province de Québec, ce vingtième jour de mai 1977.

I
>culcTinjnl

Meuble ou mallei le 
en plus i

BCOMPAGNIE TRUST ROYAL.
Fiduciaire i

%.
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Les 4 magasins SimpsonsDECOUVRIR LE MONDE 
DE LA BELLE FAÇON OUVERTS LUNDILe cahier Vacances-Voyages

;
23 mai, Fête de la Reine

Ne manquez pas le formidable "Événement Congé", dès mainte­
nant jusqu'à mercredi, 25 mai... une toute de bons achats pour 1 
vous, votre foyer et votre famille!
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